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«Amis du Second Empire (…) ne vous plaignez pas trop, ne vous posez pas en 
victimes. La réhabilitation est faite depuis longtemps». Cette remarque ironique 
adressée aux nostalgiques français du Second Empire par Maurice Agulhon, le 
grand historien de la république au XIXe siècle, date de 1995.1 Il est donc étonnant 
de voir que dernièrement, à l’occasion du bicentenaire de la naissance de Louis-
Napoléon Bonaparte (1808–1873), les admirateurs de son régime plaident encore 
pour cette réhabilitation.2 
Il est vrai que Napoléon III et son régime ont longtemps été mal aimés par les 
historiens français attachés à la république, comme Charles Seignobos, qui ne 
pouvaient oublier la mise à mort de la Deuxième République par le coup d’État de 
décembre 1851. Mais il y a bien longtemps, depuis environ quarante années, que 
Napoléon III et le Second Empire sont revisités, d’abord par les Anglais T. Zeldin 
et V. Wright qui avaient ouvert la voie en 1958 et 1972.3 En France, dès 1974, la 
Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine avait aussi donné une grande 
bibliographie, très ouverte, du Second Empire. 
Depuis, les années 1970, les ouvrages se succèdent. Quelques-uns, comme la 
solide étude de Louis Girard en 1986, se montrent sensibles aux progrès écono- 
miques et à la modernisation de la France pendant le Second Empire, mais cri- 
tiques à l’égard de nombreux aspects de la personnalité et de la politique de 
Louis-Napoléon, ses maladresses, son régime d’ordre qui frappe soit à gauche 
(surtout), soit à droite, qui ne se libéralise que très tardivement et sous la cont- 
rainte, avant de se terminer lamentablement par un brutal désastre militaire de- 
vant l’Allemagne.4  Cependant, la majorité des travaux revisite très positivement 
la période, comme Alain Plessis dès 1973, dans un manuel de synthèse très utilisé 
dans les universités. 
 
 
1        J. Tulard, dir., Pourquoi réhabiliter le Second Empire ? Actes du colloque de Paris de 
1995, Paris 1997. 
2        Voir notamment L. Boia, Napoléon III le mal-aimé. Paris 2008 ; R. Lalou, Napoléon III ou 
l’Obstination couronnée. Paris 2004 ; E. Anciau, Napoléon III. Paris 2012. 
3        T. Zeldin, The political System of Napoléon III. Londres 1958 ; V. Wright, Le Conseil d’État 
sous le Second Empire. Paris 1972. Voir aussi B. Le Clère et V. Wright, Les préfets du Se- 
cond Empire. Paris 1973. 








A partir des années 1990, dans un contexte d’hostilité au socialisme et à François 
Mitterrand, quelques ouvrages se donnent encore pour objectif de réhabiliter cet 
Empire. L’homme politique gaulliste Philippe Seguin publie en 1990 un long pa- 
négyrique de Louis-Napoléon « le Grand », avec un parti pris déclaré qui cache 
tous les aspects négatifs du régime.5  Chez les historiens, ce sont surtout Jean Tu- 
lard et ses disciples qui mènent ce combat, avec un colloque tenu en 1995 sur le thè- 
me: Pourquoi réhabiliter le Second Empire?6 La même année, encore sous la direc- 
tion de Jean Tulard, paraît le dictionnaire du Second Empire. En 1997, Alain Minc, 
essayiste et politicien, publie un ouvrage incisif (Louis-Napoléon revisité) reprenant 
les principaux travaux historiques. Il se situe sur une voie médiane, voyant dans 
Louis-Napoléon à la fois un aventurier et un politicien habile, l’honnête gérant de 
la France, calomnié par un courtisan déçu, Victor Hugo. Par empereur interposé, il 
règle ses comptes avec Mitterrand : ces deux hommes seraient des aventuriers ro- 
mantiques, « des hommes des coups », toujours habiles à happer le pouvoir.7 Sans 
trop forcer le paradoxe, on pourrait avancer que celui qui devrait être réhabilité 
aujourd’hui, c’est Victor Hugo, tant la plupart des travaux évoqués (en dehors de 
celui de Louis Girard) font de cet écrivain et de ses ouvrages virulents le principal 
responsable de ce qui serait une injuste légende noire de Napoléon III. 
Un historien ne peut évidemment, de façon manichéenne, soit condamner sans 
nuance, soit légitimer un homme politique et son régime. Tout le monde s’accorde 
aujourd’hui à reconnaître les réalisations positives du Second Empire, en particu- 
lier en ce qui concerne la modernisation de la France dans de nombreux domaines 
de l’économie, de l’urbanisme et des transports. Mais il est frappant de relever, en 
lisant les ouvrages déjà mentionnés, qu’en dehors de celui de Louis Girard, la plu- 
part minimisent, « oublient », ou même cachent les aspects les plus répressifs du 
régime impérial. Par exemple, alors que le dictionnaire du Second Empire de Jean 
Tulard comporte un nombre considérable d’articles, aucun n’est consacré aux bag- 
nes d’outre-mer, pourtant une des créations majeures de l’époque. Il semble donc 
nécessaire de revenir sur ces questions. 
 
Surveillance et répression : un régime policier? 
 
Si le coup d’État de décembre 1851 appartient à la période de la Deuxième Ré- 
publique et non encore à l’Empire, il est artificiel de l’en séparer, l’un découlant 
directement de l’autre. Sans insister sur cette question beaucoup étudiée, il faut 
tout de même rappeler que Louis-Napoléon, par ce coup d’État, viole la constitu- 
tion d’une République qu’il avait juré de défendre, fait chasser par la violence les 
Représentants du peuple démocratiquement élus, combat par l’armée tous ceux 
qui essayèrent de défendre la République (entre la moitié et le tiers de la France 
rurale s’insurge). 
La répression antirépublicaine de Louis-Napoléon est d’abord une véritable 
rafle des suspects. Plus de 26,800 personnes sont inculpées et jugées sommaire- 
 
 
5        Ph. Seguin, Louis-Napoléon le Grand, Paris 1990. Réédition, Le Livre de Poche, 1992. 
6        Op.cit., note 1. 
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ment par des Commissions mixtes de trois juges (le préfet, un officier de l’armée, 
un magistrat) ou les Conseils de guerre et les Commissions militaires. Si 5,857 per- 
sonnes sont relâchées, 1,000 sont exilées, dont 80 représentants du peuple ; 3,500 
sont condamnées à l’emprisonnement et 9,581 sont condamnées au bagne. Cet- 
te très sévère répression politique n’est pas temporaire, car à la fin de septembre 
1853, donc près de deux années après le coup d’État, 3,200 républicains souffrent 
encore dans les bagnes, 1,800 restent en prison et 7,600 libérés sont surveillés de 
près par la police, ce qui les empêche d’avoir une vie normale.8 
Si le suffrage universel masculin est maintenu, les deux plébiscites de dé-
cembre 1851 et 1852 sont effectués dans un pays dont le tiers du territoire est en 
état de siège et dont le reste est tétanisé par la répression, pour le premier, et sans 
aucune possibilité d’expression de l’opposition pour le deuxième. Depuis le 
décret sur la presse du 17 février 1852, il n’a y plus de liberté d’expression en 
France, ni donc de liberté de pensée, à une époque où celle-ci se manifeste 
essentiellement par les journaux. Ceux-ci sont bâillonnés, car ils ne sont pas 
seulement soumis à l’autorisation préalable et au cautionnement, mais après deux 
avertissements pour deux articles qui déplaisent au pouvoir, ils sont 
automatiquement suspendus, ce qui équivaut à leur disparition. Les journalistes 
doivent donc s’autocensurer. D’autres mesures contrôlent sévèrement le 
colportage des livres, dont le pouvoir craint qu’il ne diffuse des écrits 
républicains.9 La censure des pièces de théâtre est rétablie. L’Empire imposant à 
tout fonctionnaire non seulement le serment à la constitution mais aussi le 
serment de fidélité à l’empereur, l’université (enseignement secondaire et 
supérieur) se vide de ses nombreux enseignants républicains, tandis que les 
agrégations de philosophie et de nombreuses chaires, comme celles de Michelet, 
sont supprimées. Dès 1852 et pendant presque toute la durée de l’empire, il en 
résultera ce que Maurice. Agulhon désigne comme une véritable « sécession de 
l’intelligence ».10 
Pour les élections, la candidature officielle est clairement mise en œuvre. Le 
candidat du pouvoir dispose de tous les moyens de propagande, dont les affiches 
blanches, de l’appui financier et policier de la préfecture, tandis que les éventuels 
opposants sont pratiquement privés de réunion libre et de moyens d’expression 
efficace, comme cela apparaît bien lors des première élections législatives de l’Em- 
pire, en 1857.11  Et comment un véritable opposant pourrait-il se faire élire alors 
qu’il lui faudrait prêter le serment à l’Empereur? Les deux chambres n’ont d’aille- 
urs pratiquement pas de pouvoir : le Sénat fait de la figuration et le Corps législa- 
tif, composé de ralliés au régime, a un rôle très limité, du moins jusqu’à la libérali- 
sation très tardive de l’Empire. Quant à la devise de la République, elle est effacée 
des frontons des mairies et le chant de la Marseillaise est considéré comme gra- 
vement séditieux, ceux qui osent le chanter étant poursuivis en justice. Enfin, les 
sociétés de secours mutuels qui encadrent les ouvriers sont multipliées mais très 
contrôlées, avec un président nommé par le pouvoir et avec la présence de notab- 
les, dont le curé, sous la surveillance officielle de la police. La plupart de ces mesu- 
 
8        M. Agulhon, 1848 ou l’apprentissage de la république 1848–1852, Paris 1973, 235–238. 
9        J.-J. Darmon, Le colportage de librairie en France sous le Second Empire. Paris 1972. 
10      Op.cit., 204. 








res étant maintenues jusqu’en 1868, comment pourrait-on faire de Napoléon III un 
démocrate?12  Il s’agit donc d’un Empire réactionnaire,13  politiquement et sociale- 
ment répressif et autoritaire, particulièrement pendant les années 1850. Sa force, 
surtout les premières années, réside dans l’adhésion d’un peuple très surveillé et 
peu informé, ainsi que dans le soutien intéressé des milieux financiers. 
Le contrôle et la surveillance de la population ainsi que dénonciation et la rép- 
ression des opposants sont effectués par de multiples rouages renforcés par le 
Prince Président puis l’Empereur. Représentant le chef de l’État dans les départe- 
ments, les préfets ont reçu davantage de pouvoir par le décret du 25 mars 1852. Ils 
nomment les maires des communes et les révoquent, si besoin politique, de même 
que les petits fonctionnaires qui ne sont pas dociles. Ils contrôlent la presse, les 
élections et l’opinion publique. A la base, la surveillance est exercée par les agents 
de police encadrés par des commissaires Ces forces répressives sont considérab- 
lement augmentées. En 1850, la France comptait 3,829 agents de police et 1,076 
commissaires (total 4905) ; ils seront respectivement 10,496 et 1,652 (total 12,148) 
en 1868, soit une multiplication par deux et demi pendant l’Empire. Leur nombre 
est de plus augmenté par un nombre incalculable de « mouchards » payés secrète- 
ment sur des fonds spéciaux, qui dénoncent les opposants et les suspects d’agita- 
tio.14 Les rapports des commissaires alimentent les rapports des préfets au ministè- 
re de l’Intérieur. L’armée intervient pour réprimer les manifestations et les grèves, 
souvent violemment, même pendant la période libérale davantage favorable aux 
ouvriers (13 grévistes tués à la Ricamarie le 16 juin 1969). Les gendarmes (des mi- 
litaires), n’assurent pas seulement le maintien de l’ordre dans les campagnes, ils 
font des rapports réguliers sur l’opinion publique locale, les synthèses nationales 
étant directement transmises à Napoléon III par le général commandant de la gen- 
darmerie. Le nombre des gendarmes augmente, mais moins que celui des 
policiers, l’Empire redoutant davantage les oppositions urbaines que celles de la 
campagne. Il y avait 16,017 gendarmes en 1850, ils seront 18,632 en 1868.15 
La magistrature ne se contente pas de juger et de punir les délinquants et crimi- 
nels de droit commun, elle doit assurer aussi une surveillance attentive de la po- 
pulation et de l’opinion publique. Les quelque 3,000 juges de paix qui exercent une 
justice de proximité, civile et pénale dans leur canton, sont devenus depuis 1851 
des agents électoraux efficaces au service du pouvoir car ils connaissent la popu- 
lation qui, dans l’ensemble, les accepte bien. Comme officiers de police judiciaire, 
ils sont tenus de rechercher toutes les manifestations d’opposition politique. Ces 
petits notables locaux sont devenus pendant l’Empire de très utiles agents de ren- 
seignements. Considérés comme les principaux yeux du pouvoir, ils doivent four- 
nir aux procureurs généraux des rapports sur la population de leur canton (« la 
 
12      Le La liberté de la presse continuera d’être réduite à néant jusqu’au 11 mai 1868. La 
complète libéralisation politique, avec un vrai régime parlementaire, n’adviendra que 
sous la contrainte, le 20 avril 1870. 
13      Alain Plessis, à la suite de L. Girard, doit aussi reconnaître cet aspect réactionnaire, 
dans J. Tulard, Pourquoi réhabiliter le Second Empire?, 100–101. 
14      B. Aubusson de Cavarlay, M. S. Huré et M. L. Pottier, Les statistiques criminelles de 1831 
à 1981. Paris 1989, n°51, p.159 ; Ch. Tilly, La France conteste, de 1600 à nos jours. Paris 
1986, 402. 
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situation morale et politique »).16 Ces rapports alimentent ceux des procureurs gé- 
néraux au ministre de la justice puis à l’Empereur. De 1849 à 1870, les Rapports 
des procureurs généraux des cours impériales, par leur ampleur et leur dimension 
régionale, sont devenus, davantage que ceux des préfets, les principales sources 
de renseignements politiques, économiques, sociaux et même religieux. Ils sont 
les meilleurs informateurs du pouvoir, lui permettant de mesurer les effets de ses 
décisions ou de les préparer. Hommes d’ordre, étroitement soumis à l’Empire qui 
les nomme et les révoque, eux aussi pourchassent et dénoncent les opposants po- 
litiques, surtout les républicains, réels ou supposés. Leurs longs rapports, bien in- 
formés, donnent aussi de renseignement sur l’économie et la société de leur ressort 
et ils forment une très utile source pour les historiens. 
L’action de ces nombreux fonctionnaires, agents de promotion électorale, de 
surveillance et de répression du Second Empire permet de comprendre pourquoi 
(les procureurs généraux en particulier), « ils symbolisaient aux yeux de l’opinion 
républicaine l’État policier ».17. Cette stratégie de surveillance policière généralisée 
de la population, que l’on peut qualifier en un certain sens de panoptique, illustre 
la thèse de Michel Foucault dans Surveiller et punir. La multiplication des détenus 
enfermés dans les bagnes et dans les prisons confirme les aspects policiers et rép- 
ressifs du Second Empire, surtout pendant les années 1850. 
En métropole, le nombre de prisonniers avait été relativement stable entre 1818 
et 1835 : autour de 32,000. Pendant les années 1840, période davantage répressi- 
ve d’une Monarchie de Juillet sur la défensive contre les Républicains et marquée 
par des difficultés économiques, le nombre moyen des prisonniers avait augmen- 
té : autour de 40,000. Mais, pour la répression pénale et pénitentiaire, le sommet 
du siècle18  se situe fin 1851, juste après le coup d’État, avec 51,300 prisonniers. Le 
nombre des prisonniers se situe autour de 49,000 jusqu’en 1856 et, en 1861, il est 
encore supérieur à 45,000. A la fin de 1868, il descendra à peine en dessous de 
42,000. Donc, si le nombre de prisonniers décroît pendant de Second Empire, il 
reste pendant toute cette période, et surtout pendant les années 1850, nettement 
supérieur, en moyenne, à tout le reste du siècle. Le meilleur indicateur est évidem- 
ment le taux de détention (ici sans les bagnes) relatif à l’ensemble de la population. 
Il s’établit à 1,04 à la fin de 1821 ; à 1,10 à la fin de fin 1846 ; à 1, 43 à la fin de fin 
1851 ; à 1,34 à la fin de fin 1856 et à 1,20 à la fin de 1860.19 
Il faut y ajouter un autre indicateur très significatif, mais souvent oublié, en 
particulier par ceux qui ne retiennent que les aspects modernisateurs de l’Empire : 
la détention des enfants.20  Leur nombre est presque multiplié par deux entre 1849 
et 1857. A la fin de 1849, il y avait 4,758 détenus de moins de 21 ans dans les pri- 
 
16      J.-Cl. Farcy, « Les juges de paix et la politique au XIXe siècle », dans J.-G. Petit, Une jus- 
tice de proximité : la justice de paix, 1790–1958, Paris 2003, 143–163. 
17      J.-Cl. Farcy, Les rapports des procureurs généraux de la Cour d’appel de Dijon (décembre 
1849- juillet 1870). Dijon 2003, 14–15. 
18      J. Papail, Contribution statistique à l’étude de la population pénale au XIXe siècle. Ministère 
de la Justice, Travaux et Documents, n°5, Janvier 1981 ; M. D. Barré, « 130 années de 
statistique pénitentiaire en France », Déviance et Société 10 : 2 (1986), 107–128. 
19      Annuaire statistique de l’I.N.S.E.E., Paris 1966 (Récapitulatif), 22. 
20      Cette question, comme celle des bagnes et des prisons, n’est pratiquement jamais étu- 








sons et les établissements privés agréés. Ils sont 7,715 à la fin de 1853 ; 9,818 à la fin 
de 1855 ; 9896 à la fin de 1857 ; encore près de 9,000 à la fin de 1859. Donc, après 
avoir atteint presque 10,000 pendant la période de l’Empire autoritaire, le nombre 
des enfants détenus se stabilisera à un niveau encore très élevé pendant la deuxiè- 
me décennie du Second Empire, la période dite libérale : entre 8,000 et 8, 500. Ces 
enfants enfermés, lourdement punis, sont jeunes : en 1855, le tiers est âgé de 7 à 
13 ans. Plus de 90 % ne sont que des vagabonds, des mendiants coupables le plus 
souvent de petits larcins. Mais ils sont envoyés en « correction » pour une longue 
durée, jusqu’à leur majorité, soit cinq années en moyenne pendant le Second Em- 
pire, donc bien plus longtemps que la peine de prison qu’ils auraient encourue 
s’ils avaient été adultes.21 
 
Les bagnes d’outre-mer : la mort à profusion 
 
A la fin du siècle des Lumières, sous prétexte d’humaniser les peines, la prison 
pénale avait été développée en Occident, en particulier en Grande-Bretagne, en 
France et aux États-Unis. Mais la peine des travaux forcés dans les bagnes restait 
très importante. Ne pouvant plus envoyer le surplus de ses prisons en Amérique 
suite à l’indépendance des États-Unis, la Grande-Bretagne envoyait depuis 1788 
ses condamnés en Australie, à Botany-Bay.22  La France révolutionnaire décida en 
1792 de déporter ses opposants politiques en Amérique du sud, en Guyane (plus 
de 600 déportés entre 1794 et 1798), ce qui fut vite rendu impossible suite aux at- 
taques des convois français par la flotte anglaise. Les criminels de France condam- 
nés selon le code pénal napoléonien de 1810 à la peine des travaux forcés restè- 
rent donc dans les bagnes portuaires métropolitains (Toulon, Brest, Rochefort et 
Lorient) et les politiques condamnés à la déportation hors du territoire furent en- 
fermés dans les prisons de France. Au nombre d’environ 10,000 jusqu’en 1832, les 
bagnards n’étaient plus que 6,000 à 7,000 jusqu’en 1848.23 Très maltraités, ils vivai- 
ent cependant au grand air et leur mortalité était moindre que celle des prisonni- 
ers dans les nouvelles grandes prisons-manufactures, les maisons centrales ouver- 
tes depuis le Premier Empire24. Alors que la Monarchie de Juillet voulait rendre la 
répression plus sévère et rationaliser les divers types d’enfermement, il fut projeté 
de réunir les condamnés à la prison et au bagne dans de dures prisons cellulaires 
panoptiques. On y renonça, faute de vouloir trouver les importants moyens finan- 
ciers que cela supposait, et aussi parce que le mythe de la prison réformatrice fit 
long feu. Enfin, la Révolution de février 1848 mis fin à ces projets. 
Cependant, pendant les années 1840, une autre utopie pénitentiaire concur- 
rença les velléités panoptiques. Elle fut développée notamment par de nombreux 
républicains opposés à la cruauté de l’isolement cellulaire : le travail de la ter- 
 
21      Sur ce sujet et cette période, se référer surtout aux travaux d’ Eric Pierre et à son texte 
qui suit. Voir aussi J.-G. Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France, 1780–1875. 
Paris 1990, 283–292. 
22      R. Hughes, La rive maudite. Naissance de l’Australie. Paris 1986. 
23      A. Zysberg, dans J.-G. Petit et alii, Histoire des galères, bagnes et prisons. XIIIe-XXe siècles. 
Toulouse 1991, 186–229. 
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re devait, croyait-on, à la fois punir et améliorer les condamnés25. Alors que, de- 
puis 1836, la Chambre des Communes à Londres mettait en doute l’efficacité de 
la transportation en Australie, à la même époque, des ouvrages français, comme 
celui de Blosseville, vantaient le modèle anglais26. L’Angleterre ne faisait plus obs- 
tacle à la circulation des navires français et, depuis les années 1830, avec l’occupa- 
tion de l’Algérie, la colonisation était à la mode en France. Surtout, chez les notab- 
les, avec le développement de la peur des classes populaires et de la criminalité, 
des critiques se faisaient jour depuis longtemps contre la prétendue douceur des 
peines dans les bagnes et les prisons et l’on redoutait la présence sur le sol métro- 
politain des forçats et prisonniers libérés, dont la plupart, pourtant, faisaient l’ob- 
jet d’une surveillance stricte. Déjà, en 1826–1827, les Conseils généraux de 41 dé- 
partements avaient demandé le développement de la transportation outre-mer.27 
C’est la Seconde République qui décida, par décret du 27 juin 1848, de trans- 
porter « dans les possessions d’outre-mer, autres quelle celles de la Méditerranée » 
les insurgés des Journées de Juin à Paris.28 Finalement, par la loi du 24 janvier 1850 
et le décret du 31 janvier, sous la présidence de Louis-Napoléon, la République 
choisit l’Algérie. Sans véritable jugement, 459 insurgés de juin furent ainsi trans- 
portés à Lambessa, près de Constantine, dans ce nouveau bagne d’Afrique, où ils 
seront rejoints par des déportés politiques après le coup d’État de décembre 1851.29 
Outre le cas particuliers de ces transportés sommairement en Algérie, il conve- 
nait de préciser le lieu et les modalités de la déportation politique, la Constitution 
de 1848 ayant aboli la peine de mort pour les crimes politiques (article 5)30. La loi 
du 8 juin 1850 désigna comme lieu de déportation les Iles Marquises, nouvelles 
possessions de la France dans le Pacifique depuis 1842. Mais seulement trois dé- 
portés, avec leur famille, y furent envoyés et cette expérience de la déportation po- 
litique selon la loi de 1850 se termina en 1854.31 
Après le coup d’État du 2 décembre et le décret du 8 décembre, les Commis- 
sions mixtes ayant condamné en 1852, suite à divers décrets de Louis-Napoléon, 
des milliers d’opposants à être transportés dans les bagnes d’Algérie, 6,147 y fu- 
rent effectivement envoyés. Parallèlement, commença, à partir de 1852, la dépor- 
tation en Guyane des opposants politiques considérés comme très dangereux. 330 
politiques furent ainsi envoyés à Cayenne entre 1852 et 1856, suite à divers décrets, 
dont 30 transportés de 1848 en Algérie ayant fait preuve d’insubordination (décret 
 
25      J.-G. Petit, « La colonizzazione penale nel sistema penitenzario francese », dans M. Da 
Passano, Le colonie penale nell’Europa dell’Ottocento, Roma 2004, 37–53. 
26      L.-J. Barbançon, L’archipel des forçats. Histoire du bagne de Nouvelle-Calédonie (1863- 
1931). Lille 2003, 45 
27      M. Pierre, dans Histoire des galères, 227. 
28      Sur toutes les lois et décrets de la période 1850–1854 concernant l’établissement des ba- 
gnes d’outre-mer, voir l’exposé très précis de Barbançon, L’archipel des forçats, 53–75. 
29      F. Rude, Les Bagnes d’Afrique : trois transportés en Algérie après le coup d’État du 2 dé- 
cembre 1851. Paris 1981. 
30      Mais on sait que, malgré la pression des abolitionnistes comme Victor Hugo, la peine 
de mort pour les crimes de droit commun fut maintenue en France et qu’elle ne sera 
abolie qu’en 1981, suite à l’action persévérante de Robert Badinter, ministre de la Jus- 
tice de François Mitterrand. 
31      Pour l’ensemble de la question de la prison politique au XIXe siècle, voir J.-Cl. Vimont, 








du 31 mai 1852). Ils faut ajouter à ces politiques les milliers de « repris de justice », 
généralement des récidivistes ou des libérés en rupture de ban (ils ne respectaient 
pas les contraintes de la surveillance policière), envoyés aussi en Guyane par le 
pouvoir napoléonien après le coup d’État. Des mesures de grâce et d’amnistie, en 
1853 puis en en 1856 atténueront la force de la répression impériale envers les po- 
litiques et, finalement, l’amnistie du 16 août 1859 mettra fin à la déportation poli- 
tique en Guyane et videra les bagnes d’Algérie.32 Mais il faut encore relever que la 
répression politique du Second Empire pendant les années 1850 fut particulière- 
ment sévère et arbitraire, le plus souvent en application de décrets de circonstance, 
mis en œuvre par une justice d’exception.33 
Quant aux condamnés de droit commun, leur envoi en Guyane (y compris des 
femmes criminelles enfermées dans des prisons), avant même l’adoption d’une 
loi, fut décidé par le Prince-Président par décret du 27 mars 1852, tandis que l’on 
commençait à fermer les bagnes de métropole. Apparemment, il s’agissait (artic- 
le premier du décret) d’employer les forçats « aux travaux de la colonisation, de 
la culture, de l’exploitation des forêts ». La loi de l’Empire, le 30 mai 1854, insti- 
tua officiellement la transportation en Guyane de tous les condamnés aux travaux 
forcés (3,000 y avaient déjà été envoyés !), y compris ceux qui purgeaient déjà leur 
peine en France. Juridiquement, il ne s’agissait pas d’une peine nouvelle, le code 
pénal n’étant pas modifié. En fait, cette transportation dans le bagne d’outre-mer 
constituait bien une aggravation considérable de la punition et Louis-Napolé- 
on était à l’origine de ce nouveau système punitif. Le 12 novembre 1850, par un 
message à l’Assemblée législative il l’avait présenté comme une mesure philant- 
hropique. Après avoir affirmé que les 6,000 bagnards de Toulon, Brest et Roche- 
fort coûtaient trop cher à l’État, qu’ils se dépravaient et qu’ils menaçaient la soci- 
été, il concluait vouloir « rendre la peine des travaux forcés plus efficace, moins 
dispendieuse, et en même temps plus humaine, en l’utilisant au progrès de la co- 
lonisation française ». 34 
En réalité, comme le reconnaît d’ailleurs le député du Mirail dans son rapport 
au Corps législatif, la loi du 30 mai 1854 a d’abord pour but de punir et d’éloig- 
ner les criminels hors du territoire continental, et seulement accessoirement, de 
favoriser la colonisation de la Guyane. Cette peine est d’autant plus sévère qu’el- 
le punit par les « travaux les plus pénibles » (article 2) et, surtout, qu’elle organise 
le « doublage » : « Tout condamné à moins de huit années de travaux forcés sera 
tenu, à l’expiration de sa peine, de résider dans la colonie pendant un temps égal 
à la durée de sa condamnation. Si la peine est de huit années, il sera tenu d’y ré- 
sider pendant toute sa vie » (article 6). Certes, la loi prévoyait aussi la réinsertion 
des libérés par la cession de terres à cultiver, mais cette transportation en Guyane 
correspondait de fait à un voyage sans retour dans la terre de la grande punition.35 
 
32      Pour le vocabulaire, malgré quelques usages contradictoires, on retiendra que la dé- 
portation s’applique aux politiques et la transportation aux condamnés de droit com- 
mun. Mais, pendant le Second Empire, ces derniers sont parfois des opposants poli- 
tiques condamnés comme des droits communs. C’est le cas des insurgés républicains 
de la Marianne d’Angers-Trélazé en 1855. 
33      Barbançon, L’archipel des forçats, 66–67. 
34      O. Krakovitch, Les femmes bagnardes. Paris 1990, 25–29. 
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Outre la volonté de se débarrasser au loin des opposants et des criminels, Napo- 
léon III espérait donc que les survivants pourraient contribuer à développer, au 
profit des colons libres, une colonie dont l’économie avait été désorganisée par la 
suppression de l’esclavage par la Seconde République en 1848, après la campag- 
ne abolitionniste de Victor Schoelcher (environ 12,000 esclaves y sont émancipés 
en 1848–1849).36 
Les forçats de Guyane furent de fait assimilés à de nouveaux esclaves, et malg- 
ré les vertueux prétextes philanthropiques, on peut se demander si le but inavoué 
du régime n’était pas l’élimination des bagnards, de nouveaux envois de condam- 
nés pouvant facilement combler les vides laissés par les décès. Depuis la fin du 
Siècle des Lumières, on savait que la Guyane, par son climat et ses maladies en- 
démiques (dont la fièvre jaune), était pour les Européens un enfer vert et même, 
le plus souvent, un sinistre mouroir. En 1763–1764, alors que l’Angleterre avait 
conquis la Nouvelle-France du Canada, Choiseul, Secrétaire d’État à la Marine de 
Louis XV, avait tenté de créer en Amérique du sud une Nouvelle-France « équi- 
noxiale », afin de compenser la perte de celle de l’Amérique du nord. Il envoya par 
sa marine environ 15,000 colons européens en Guyane, (surtout des Allemands 
et des Français), plus quelques centaines de Canadiens et Acadiens. Cette grande 
tentative de colonisation dans la région de Kourou se termina rapidement par un 
terrible désastre sanitaire, puisque 10 à 11,000 colons moururent des fièvres ou de 
faim dans les mois qui suivirent leur transfert.37  Le ministère de la marine de Na- 
poléon III chargé de la transportation des forçats en Guyane ne pouvait ignorer ce 
terrible précédent.38 
La réalité quotidienne du bagne américain du Second Empire fut tragique. Rien 
n’avait été prévu pour accueillir ces forçats qui durent d’abord construire les ca- 
ges qui les enfermaient la nuit. Le jour, sous le soleil ardent ou la pluie tropi- 
cale, ils étaient obligés de faire des « corvées », de pénibles travaux forcés : const- 
ruction des routes, assèchement des marais putrides, défrichements, etc. Au fil 
des années, on tenta de défricher divers emplacements et diverses îles proches 
de Cayenne pour diversifier les espaces du bagne. Les condamnés libérés devant 
continuer de résider en Guyane comme « concessionnaires » rencontraient beau- 
coup de difficultés pour trouver du travail et survire. Les femmes transportées, 
soumises au mariage forcé avec eux, devinrent, selon l’expression d’Odile Krako- 




36      N. Schmidt, Victor Schoelcher et l’abolition de l’esclavage. Paris 1994. 
37      R. Larin, Canadiens en Guyane, 1754–1805. Sainte-Foy 2006. Les nombreuses tentatives 
de peuplement européen de la Guyane française, depuis son occupation au XXIIe siècle, 
s’étaient déjà toutes soldées par des échecs, mais celui-ci fut le plus important et le plus 
dramatique. On estime que sur les 14 à 16,000 colons envoyés à l’instigation de Choi- 
seul (qui espérait devenir un riche vice-roi de la région), environ 11,000 décédèrent peu 
après leur arrivée. Sur les 3 à 4 000 survivants, les trois quarts rentrèrent en France et 
moins d’un millier restèrent sur place pour essayer de s’y implanter. Ibidem, 66–79. 
38      Certes, autour de 1770, le gouverneur Malouet avait fait commencer l’assainissement 
d’une petite partie de la Guyane, mais c’était très insuffisant. Les nouvelles tentatives 









riture, déjà insuffisante, était souvent avariée.39  Les trafics, les vols et violences se 
multiplièrent, tandis que les pouvoirs locaux étaient divisés et souvent en conflit. 
L’Administration Pénitentiaire, responsable des bagnards, les surveillait, les faisa- 
it travailler et les punissait, tandis que le Gouverneur de la colonie était un offici- 
er supérieur de la Marine. Quant aux colons blancs, ils préféraient faire effectuer 
les travaux rentables par les anciens esclaves noirs théoriquement émancipés qui 
résistaient mieux au climat, et ils redoutaient la venue massive de criminels euro- 
péens inadaptés à la température et à la forte humidité. En conséquences du trava- 
il forcé effectué dans cet environnement insalubre, les maladies, surtout la fièvre 
jaune, mais aussi ma malaria, firent des ravages. La mortalité des bagnards fut vite 
énorme : 13 % en 1853, 24 % en 1855 et même 26 % en 1856 (alors que la mortalité 
globale annuelle des Français se situe autour de 2,2 %). Malgré la diminution, en- 
suite, des taux de mortalité annuels (autour de 10%), le bilan est implacable. Sur 
les 18 025 condamnés transportés jusqu’en 1866, 7,035, soit 40 %, sont morts dans 
les bagnes de la Guyane, « ce rivage maudit ».40 
Comme les échos de cette hécatombe arrivaient jusqu’en France, surtout parce 
que de nombreux membres de l’Administration Pénitentiaire décédaient aussi, de 
même que le gouverneur, l’Amiral Baudin, Napoléon III ne put cacher cette situa- 
tion au Corps législatif. En 1857, il dut mettre à l’étude la recherche d’un autre lieu 
de transportation.41  Le choix se porta, en septembre1863, sur la Nouvelle-Calédo- 
nie qui était devenue une possession française seulement depuis 1853. La fréga- 
te l’Iphigénie quitta la France le 6 janvier 1864, avec le premier convoi de bagnards 
transportés vers cette île lointaine, à 31,000 kilomètres. Avec le climat plus favo- 
rable de la Nouvelle-Calédonie et une meilleure organisation du bagne, la morta- 
lité des forçats tomba à 4 % à la fin de l’Empire, le double cependant du taux de la 
population libre en France. Mais la mortalité et les maladies restaient importan- 
tes pendant le long transport par mer. Quant aux autochtones, les Kanaks, ils fu- 
rent parqués dans des réserves à partir de 1868.42 En 1867, la transportation vers la 
Guyane était officiellement arrêtée et les forçats furent alors dirigés vers la Nou- 
velle-Calédonie, sauf les bagnards arabes et africains.43  La Troisième République 
maintenant les bagnes d’outre-mer, la Nouvelle-Calédonie reçut, de 1864 à 1897, 
autour de 22,000 condamnés, dont plus de 4,000 communards (les insurgés pari- 
siens du printemps 1871), ainsi que des petits délinquants récidivistes, après la loi 
sur la relégation de 1885. En 1887, parce que les colons blancs de Nouvelle-Calédo- 
nie ne supportaient plus la présence des bagnards, la Guyane devint de nouveau 
 
39      M. F. Godfroy, Bagnards. Paris 2002, 61–108. 
40      M. Pierre, dans J.-G. Petit, Cl. Faugeron et M. Pierre, Histoire des prisons en France, 
1789–2000. Toulouse 2002, 106–109. A partir des archives des jésuites de Guyane, Da- 
nielle Donet-Vincent présente une vision peu critique du bagne de Guyane qui en 
montre cependant certaines des répressives réalités quotidiennes : De soleil et de si- 
lence : histoire des bagnes de Guyane. Paris 2003. 
41       Moniteur, 17février 1857, 189. 
42      Les Kanaks se révoltèrent contre l’occupation française dès 1867. La rébellion qui 
culminera en 1878 fut sévèrement réprimée : Nouvelles-Calédonies d’avant 1914. Paris 
1992, 62–63. 
43      P. de Dekker, dir., Le peuplement du Pacifique et de la Nouvelle-Calédonie au XIXe  siècle. 
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la terre de la grande punition. Ses bagnes ne furent supprimés que le 17 juin 1938, 
mais les derniers forçats ne la quittèrent qu’en 1953.44 
En conclusion, la République française ne s’est pas honorée en continuant, et 
si longtemps, cette tragique colonisation pénale d’outre-mer. Elle a cependant fait 
diminuer le nombre des prisonniers, en particulier par la loi sur le sursis (26 mars 
1891) et par une durable apaisement politique. Ainsi, Il n’y avait plus qu’environ 
22,000 prisonniers au début du XXe  siècle, plus quelques milliers de bagnards.45 
Quant au Second Empire, c’est lui qui avait choisi la Guyane, tout en sachant que 
son climat fauchait les vies à profusion, comme lieu de terrible punition pour ses 
opposants politiques et les grands criminels. Bien après le sommet répressif de 
1851–1852, jusqu’à la fin du Second Empire (en tout cas jusqu’en 1868), si on addi- 
tionne les prisonniers, les bagnards et les enfants détenus (soit un total de plus de 
65,000 enfermés), on constate que la France a connu des taux d’enferment recor- 
ds : plus de 1,7 pour mille.46  Dans les réhabilitations et commémorations ancien- 
nes et actuelles, comment pourrait-on « oublier » cette face sombre du régime de 



















44      Barbançon, L’archipel des forçats, 16–17 ; Pierre, Histoire des prisons, 128–132. 
45      Barré, « 130 années de statistique », 112. 
46      En 2008, dans un contexte politique pourtant de nouveau répressif, le taux d’em- 
prisonnement en France est de 1,03 pour mille, bien moins que pendant tout le Se- 
cond Empire (mais il atteint actuellement 4,87 pour mille à Cuba, 6,06 en Russie et 
7,37 aux États-Unis…). Mais le contexte politique et social français du début du XXIe 
siècle n’est plus celui de la moitié du XIXe. Actuellement, il n’y a plus de bagnards, 
on compte beaucoup moins de mineurs enfermés et pratiquement plus de prison- 
niers politiques. Les plus forts taux d’emprisonnement se retrouvent au moment des 
fortes perturbations politiques. Ainsi, à la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, les 
taux approchèrent ceux du Second Empire. Mais dans l’histoire de France, les taux 
d’enfermement les plus élevés furent ceux de la Terreur, avec la détention massive 
de suspects. 
47      En référence à M. Perrot, Les ombres de l’histoire. Crime et châtiment au XIXe  siècle. Pa- 
ris 2001. Pour une vision d’ensemble de l’histoire de la justice et de la répression en 
France, voir J.-Cl. Farcy, L’histoire de la justice française de la Révolution à nos jours. Paris 
2001, ainsi que Fr. Chauvaud, J.-G. Petit et J.-J. Yvorel, Histoire de la Justice de la Révo- 
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En Hongrie, avant le changement de régime, un des ouvrages les plus cités de Karl 
Marx était le pamphlet intitulé Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. Il constituait le 
tome 23 de la collection des classiques du marxisme-léninisme (A marxizmus-le- 
ninizmus klasszikusainak kiskönyvtára) de la maison d’édition Kossuth Könyvkiadó, 
destinée à publier les écrits les plus importants de Marx, Engels et Lénine, sous 
format aisé à manier et en grand nombre.1  La bibliographie en langue hongroise 
de l’histoire universelle moderne l’a rangé parmi les œuvres les plus importantes 
relatives à l’histoire de la France au XIXe  siècle.2  Même des auteurs ayant analysé 
bien plus en détail la prise du pouvoir par le futur Napoléon III s’y sont référé.3 Il 
est de nos jours assez difficile d’établir les causes de ces considérations par rapport 
à un pamphlet tendancieux. Il est probable que les sentiments anti-bourgeois pas- 
sionnés ayant « chauffé » l’auteur y ont joué le plus grand rôle. 
Marx lui-même n’a pu obtenir d’expériences  directes des luttes politiques 
françaises que pendant une période très limitée (trois mois) ; plus tard, il suivait 
les nouveaux événements depuis Londres. Le texte du pamphlet fut rédigé ent- 
re décembre 1851 et mars 1852. Il ne put ainsi analyser que la prise du pouvoir 
par Napoléon III, sans pouvoir se formuler une image sur le fonctionnement réel 
du nouvel empire. Pourtant, son jugement fut déjà arrêté : « Bonaparte met sens 
dessus-dessous toute l’économie bourgeoise, touche à tout ce qui avait paru in- 
tangible à la révolution de 1848, rend les uns résignés à la révolution et les autres 
désireux d’une révolution, et crée l’anarchie au nom même de l’ordre, tout en en- 
levant à la machine gouvernementale son auréole, en la profanant, en la rendant 
à la fois ignoble et ridicule.4  » 
Sans doute, on citait le plus fréquemment les premières phrases du pamphlet : 
« Hegel fait quelque part cette remarque que tous les grands événements et per- 
sonnages historiques se répètent pour ainsi dire deux fois. Il a oublié d’ajouter : 
la première fois comme tragédie, la seconde fois comme farce. Caussidière pour 
Danton, Louis Blanc pour Robespierre, la Montagne de 1848 à 1851 pour la Mon- 
tagne de 1793 à 1795, le neveu pour l’oncle. Et nous constatons la même caricatu- 
 
 
1 K. Marx, Louis Bonaparte brumaire tizennyolcadikája. [Le 18 Brumaire de Louis Bo- 
naparte] Budapest 1975. 
2 Gy. Tolnai, dir., Az újkori világtörténet magyarnyelvű irodalmának bibliográfiája. Biblio- 
graphie en langue hongroise de l’histoire universelle moderne, Budapest 1966, 140. 
3 A. Urbán, Európa a forradalom forgószelében, 1848–1849. [L’Europe dans le tourbillon ré- 
volutionnaire] Budapest 1970, 317. 
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re dans les circonstances où parut la deuxième édition du 18 Brumaire.5  » Ne po- 
sons pas la question si ce constat était vrai, puisque de telles remarques générales 
sur l’histoire humaine restent très difficiles à justifier. On doit cependant étudier 
le texte de Hegel cité ; ainsi, il devient évident que Hegel n’a nullement écrit ce à 
quoi Marx se réfère. 
Le texte évoqué est comme suit : « ...une révolution politique est, en général, sa- 
nctionnée par l’opinion des hommes quand elle se renouvelle. C’est ainsi que Na- 
poléon succomba deux fois et que l’on a chassé deux fois les Bourbons. La répétition 
réalise et confirme ce qui au début paraissait seulement contingent et possible ».6 
Dans cet extrait on ne retrouve pas les points d’appui de Marx. D’après Hegel, 
la répétition confirme, scelle et sanctionne un changement, alors que pour Marx 
elle constitue simplement une comédie ou une farce. Selon ce dernier, à l’appari- 
tion du premier Napoléon, les participants « brisèrent en morceaux les institutions fé- 
odales », et ont créèrent une nouvelle formation sociale, tandis que le contemporain 
de Napoléon III « se trouve brusquement transporté dans une époque abolie »7. C’est en 
contradiction parfaite avec les propos de Hegel relatifs au rôle historique des évé- 
nements répétés. Pour utiliser un terme laid mais très à la mode : ce type de réfé- 
rence pourra être tout simplement qualifié de « glissement ». 
Dès le début du pamphlet, Marx trouve la nation française semblable à un ma- 
lade mental. Pourquoi cette fureur? Sans doute parce que la nation en question a 
renié la révolution, et a choisi, au lieu de l’aventure révolutionnaire, le calme de la 
vie bourgeoise ; Cela constitue un énorme crime aux yeux de Marx. À l’aide d’une 
image biblique, il condamne les Français tel un prophète de l’Ancien Testament, 
puisque ceux-ci « éprouvaient le désir d’échapper aux dangers de la révolution en 
retournant aux marmites de l’Égypte, et le 2 décembre 1851 fut la réponse. Ils n’ont 
pas reçu seulement la caricature du vieux Napoléon, ils ont reçu le vieux Napol- 
éon, lui-même sous un aspect caricatural, l’aspect sous lequel il apparaît mainte- 
nant au milieu du XIXe siècle ».8 
Pour Marx, le coup-d’État de 1851 fut le détournement de la révolution de 1848, 
par « un coup de tricheur » : « Au lieu que la société elle-même se soit donné un nou- 
veau contenu, c’est l’État qui paraît seulement être revenu à sa forme primitive, à 
la simple domination insolente du sabre et du goupillon. »9 On voit ici un nouveau 
glissement : « la simple domination insolente du sabre et du goupillon » évoque 
l’alliance du trône et de l’autel, donc le slogan préféré des partisans réactionnaires 
de l’Ancien Régime, dont le système bonapartiste fut tout de même très loin. 
Ensuite, Marx fait différentes remarques sur les « révolutions bourgeoises du 
XVIIIe siècle »; on ne saura pas cependant, mise à part la Grande Révolution frança- 
ise, à quelles révolutions il a pensé. Peut-être à la guerre d’indépendance américai- 
ne? Il écrit après des révolutions prolétariennes du XIXe siècle. On poserait volon- 
tiers la question : quels événements qualifie-t-il de révolutions prolétariennes? Y 
en avait-il plusieurs? Pourtant, si l’on lit attentivement le texte, on découvre l’idée 
 
5        Marx, Louis Bonaparte, 15. 
6        G. W. F. Hegel, Leçons sur la philosphie de l’histoire, trad. de J. Gibelin, Paris 1987, 242. 
7        Marx, Louis Bonaparte, 18. 
8        Marx, Louis Bonaparte, 19. 
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de l’auteur : « Les révolutions prolétariennes, par contre, comme celles du XIXe 
siècle, se critiquent elles-mêmes constamment, interrompent à chaque instant leur 
propre cours, reviennent sur ce qui semble déjà être accompli pour le recommen- 
cer à nouveau, raillent impitoyablement les hésitations, les faiblesses et les misè- 
res de leurs premières tentatives, paraissent n’abattre leur adversaire que pour lui 
permettre de puiser de nouvelles forces de la terre et de se redresser à nouveau 
formidable en face d’elles, reculent constamment à nouveau devant l’immensité 
infinie de leurs propres buts, jusqu’à ce que soit créée enfin la situation qui rende 
impossible tout retour en arrière… »10  Il n’y s’agit pas d’événements historiques 
réels, mais du modèle idéal de la révolution, celui qui aurait du se produire au lieu 
de ce qui s’était produit. Selon Marx, la révolution française de 1848 elle-même fut 
inéluctablement condamnée à mort, puisque « ces messieurs les démocrates » se 
fiaient à la Constitution, et voulurent se débarrasser de Louis-Napoléon par l’élec- 
tion d’un nouveau président de la République. Ce qui constituait, aux yeux de 
Marx, une faiblesse lamentable. 
D’après lui, la nation française est aussi coupable du coup-d’État. Il le démont- 
re à l’aide d’un analogie assez particulière : « On ne pardonne pas à une nation, 
pas plus qu’à une femme, le moment de faiblesse où le premier aventurier venu a 
pu leur faire violence. »11  Phrase frappante. Pourtant, si l’on examine à fond, elle 
peut être discutée. Pourquoi est-il impossible de pardonner à une femme, si elle 
était devenue victime? Et Napoléon ne serait qu’un « aventurier de passage », 
alors qu’il porte un des noms les plus glorieux de l’histoire de la France et se trou- 
ve être le parent d’un de monarques les plus victorieux? Il sonne assez fausse l’ac- 
cusation selon laquelle le peuple français a soutenu un ignoble, un aventurier de 
passage. On dirait plutôt qu’il a reconnu dans le prince un des hommes politique 
le plus à succès de son siècle ; et aujourd’hui de plus en plus d’historiens pen- 
sent, qu’il ne commettait pas d’erreur grossière. Le Second Empire vit enfin l’épa- 
nouissement de la révolution industrielle. Entre 1848 et 1869, le revenu national 
augmenta de 50 %, la production agricole de 58 %, alors que l’industrie de 73 %. 
Napoléon III s’efforçait non seulement à accélérer le développement économique, 
mais à partager les fruits de celui-ci avec les ouvriers et les couches populaires. Il 
a baissé les prix de consommation, contraint à moderniser les industriels français 
gâtés par les taxes de douane, et a même légalisé les organisations ouvrières. 
Évidemment, Marx n’a pas pu prévoir tout cela. Il pensait que la révolution 
de 1848 tourna à l’échec total. Il critiquait principalement le Gouvernement Pro- 
visoire établi en février justement parce que celui-ci s’appelait « provisoire », qu- 
alifiant ainsi les mesures révolutionnaires révocables. En fait, le gouvernement 
français s’est déclaré provisoire parce ses membres étaient des démocrates, qui 
voulaient fonder leur pouvoir sur des élections élargies. Marx ne détaille pas les 
succès du gouvernement. Il aurait pu tout même mentionner la proclamation du 
suffrage universel et du droit au travail, l’abolition de l’esclavage, la liberté totale 
de la presse, la réduction du temps de travail, la fermeture de la prison pour det- 
tes et la création des ateliers nationaux. Il évoque cependant, sur un ton noir que 
« tandis que le prolétariat parisien s’enivrait encore des perspectives grandioses 
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qui s’ouvraient devant lui, et prenait plaisir à de graves discussions sur les prob- 
lèmes sociaux, les anciennes puissances sociales s’étaient groupées, rassemblées, 
concertées, et trouvaient un appui inattendu dans la grande masse de la nation : 
les paysans et les petits bourgeois, qui s’étaient tous précipités brusquement sur la 
scène politique, une fois tombées les barrières de la monarchie de Juillet.»12 Oh oui, 
la grande majorité de la nation française se composait sans nul doute de paysans et 
de petits bourgeois. Marx n’écrit pas, mais suggère que mettre en danger les buts 
de la révolution prolétarienne par l’organisation des élections démocratiques éta- 
it une erreur. Pour lui, l’Assemblée nationale « avait pour mission de ramener à 
la mesure bourgeoise les résultats de la révolution. »13 Marx appelle Blanqui et ses 
compagnons les véritables chefs du parti prolétaire (dans la première édition de 
l’ouvrage, il les qualifie de « communistes révolutionnaires ») : ceux qui voulurent 
obtenir la remise des élections et la mise en place d’une dictature révolutionnaire. 
Le très mince soutien des blanquistes ne paraît nullement déranger Marx. 
Les mesures antipopulaires ont provoqué l’insurrection du prolétariat parisi- 
en, « l’événement le plus formidable dans l’histoire des guerres civiles européen- 
nes. »14  D’après Marx, 3,000 personnes auraient été fusillées lors des représailles. 
Les historiens considèrent ce chiffre comme exagéré ; Marx augmenta de 50 % le 
nombre des victimes. Selon lui, le prolétariat a ensuite renoncé à la transformation 
du monde, et s’est jeté, en raison de sa défaite, « dans des expériences doctrinaires, 
banques d’échange et associations ouvrières, c’est-à-dire dans un mouvement où il ren- 
once à transformer le vieux monde à l’aide des grands moyens qui lui sont propres, mais 
cherche, tout au contraire, à réaliser son affranchissement, pour ainsi dire, derrière le dos 
de la société, de façon privée, dans les limites restreintes de ses conditions d’existence, et 
par conséquent, échoue nécessairement. »15 Certes, avec cela, « il semble ne pouvoir ni 
retrouver en lui-même la grandeur révolutionnaire… mais, du moins, il succom- 
be avec les honneurs de la grande lutte historique. Non seulement la France, mais 
l’Europe tout entière est secouée d’épouvante par le tremblement de terre de Juin, 
tandis que les victoires remportées sur les classes supérieures l’ont été si facilement 
qu’il faut toute l’exagération éhontée du parti victorieux pour les faire passer pour 
des événements d’importance, et elles sont d’autant plus honteuses que le parti 
vaincu est plus éloigné du prolétariat. »16 Pour Marx, il est plus important de com- 
mencer la lutte changeant le destin du monde que de respecter les résultats d’une 
élection quelconque. 
Selon Marx, la république bourgeoise « signifiait ici le despotisme absolu d’une 
classe sur les autres classes. »17 Il est inutile de contester : c’est une des thèses fond- 
amentales de la vision du monde marxiste. D’après lui, toutes les classes opposées 
au prolétariat se sont unies autour la devise « propriété, famille, religion, ordre ». 
Ainsi, même la moindre réforme n’au aucune chance, parce que tout serait stig- 
matisé comme socialisme jusqu’à ce qu’enfin « les grands prêtres de »la religion et 
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de l’ordre« [ne soient] eux-mêmes chassés à coups de pied de leurs trépieds pyt- 
hiques… par la lie de la société bourgeoise, »18  représentée par le futur Napoléon 
III. Marx avait raison sur ce point : la frayeur du socialisme a réellement paralysé 
les partisans des réformes en France sous la Deuxième République. 
Marx a autant de droit de critiquer la constitution de 1848 que bien d’autres 
historiens. On accepte moins son constat selon lequel l’état de siège proclamé ap- 
rès l’insurrection ouvrière de juin aurait déjà préparé le coup-d’État de Napoléon 
III : « les respectables républicains, les républicains purs avaient, en proclamant 
l’état de siège à Paris, préparé le terrain sur lequel devaient grandir les prétoriens 
du 2 décembre 1851. »19  Il serait très difficile de préciser lequel des actes violents 
des divers groupes prépare, au cours d’une révolution, l’ultime action armée, par 
laquelle l’armée pourra avoir le dernier mot. Michelet était plus objectif en ob- 
servant l’échec des Girondins en 1793, provoqué par le mouvement populaire : 
« Aucun fait n’a eu une portée si grave. Le 2 juin 93 contient en lui et Fructidor et 
Brumaire, tous les coups d’États qui suivirent. »20  Le grand historien romantique 
a reconnu le simple fait que toute révolution est un mouvement de violence ; il se 
peut ainsi qu’à la fin, au lieu du groupe le plus « avancé » ou le plus démocratique, 
les plus violents prendront le dessus et, par cela, le pouvoir. 
Dans le pamphlet de Marx nous retrouvons toutes les accusations contempo- 
raines contre la personne de Napoléon : « non seulement le premier président de 
la République française, Louis-Napoléon Bonaparte, avait perdu sa qualité de ci- 
toyen français, non seulement il avait été » special constable « en Angleterre, mais il 
s’était même fait naturaliser Suisse. »21 Marx ne saurait-il pas qu’en vertu de la dé- 
cision du 8 février de la Cour de Cassation, l’élection à une fonction publique ren- 
dit la citoyenneté française. La constitution de 1848 n’a guère prescrit la citoyen- 
neté française comme critère d’éligibilité. Aux élections partielles du 4 juin 1848, 
Napoléon fut élu député, sans aucune candidature ni propagande, dans quatre 
circonscriptions. L’intéressé l’ayant refusé, il reçu ensuite, aux élections partielles 
du 17 septembre 1848, la majorité des voix dans cinq circonscriptions. En autom- 
ne 1848, même l’Assemblée nationale, pourtant concernée et experte en questions 
juridiques, a reconnu sa qualité de député. Il était enfin inutile de lui reprocher 
d’avoir été « special constabler » à Londres. Cela signifiait qu’au temps des troub- 
les chartistes, il s’est chargé dans sa rue des devoirs de garde civil, comme tous les 
autres propriétaires de maisons. 
Il était impossible que Marx, qui consultait sans cesse la presse politique n’ait 
été au courant. Il est plus probable qu’il ne voulait pas connaître les faits qui au- 
raient pu donner une apparence plus favorable à Napoléon. Lors des préparatifs 
de la préface écrite à l’édition de 1869 de son pamphlet, il aurait pu observer d’un 
œil plus objectif les résultats du Second Empire. Il n’a pourtant rien changé dans 
le texte fini en 1852, et persistait à qualifier Napoléon III de « personnage médiocre 
et grotesque. »22 Selon lui, son élection à la présidence de la République ne fut que 
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« la réaction des paysans, qui avaient dû payer les frais de la révolution de Février, 
contre les autres classes de la nation, une réaction de la campagne contre la ville. »23 Si 
l’on est conscient de l’opinion défavorable de Marx sur les paysans, nous pourrons 
mesurer le degré de dédain avec lequel il contemplait la personne susceptible de 
représenter la réaction paysanne. 
Il ne soulève pourtant pas un problème : si la majeure partie de la population 
française était composée de paysans, et si cette majorité soutenait Napoléon, à quel 
titre aurait-on pu lui contester la légalité de son élection? Marx souligne seule- 
ment qu’on a d’abord chassé le « prolétariat révolutionnaire », ensuite les démoc- 
rates, et les républicains se sont enfin retirés face aux masses royalistes de la bour- 
geoisie. Il ne pose pas la question relative au devoir du républicain dans un pays 
où la majorité ne désire pas la république. Le principal dilemme de tous les révo- 
lutionnaires concerne les choses à faire au cas où le peuple ne le suit pas. 
Dans son pamphlet, Marx comble Napoléon d’accusations injustes. Selon lui, 
pendant sa présidence, son gouvernement « commença ainsi par une escroquerie à 
l’égard de l’Assemblée nationale et par une conspiration secrète avec les puissan- 
ces absolues de l’étranger contre la République romaine révolutionnaire. »24 L’accu- 
sation a de quoi étonner, puisque l’action romaine du gouvernement français était 
justement destinée à empêcher une intervention autrichienne. Ainsi, au lieu de pré- 
parer une conspiration secrète avec les « puissances absolues », il voulait les devan- 
cer ou déjouer. La même absurdité se repère dans l’accusation selon laquelle « Bo- 
naparte profita du 29 janvier 1849 pour faire défiler devant lui, aux Tuileries, une 
partie des troupes et saisit avidement l’occasion de cette première levée de troupes 
dirigée contre le pouvoir parlementaire pour faire présager Caligula. »25 Si l’on dé- 
duisait de la participation du chef d’État à des revues militaires des ambitions im- 
périales dignes de Caligula, on pourrait condamner tous les chefs d’État français. 
Au début du troisième chapitre nous trouvons le résumé le plus cité de l’in- 
terprétation marxienne de la Révolution française : « Dans la première Révolu- 
tion française, la domination des constitutionnels fait place à la domination des 
Girondins, et celle-ci à celle des Jacobins. Chacun de ces partis s’appuie sur le plus 
avancé. Dès que chacun d’eux a poussé la Révolution suffisamment loin pour ne 
plus pouvoir la suivre, et, à plus forte raison, la précéder, il est mis à l’écart par 
l’allié le plus hardi qui le suit, et envoyé à la guillotine. La Révolution se dévelop- 
pe ainsi sur une ligne ascendante. »26  Si la « ligne ascendante » d’une révolution 
signifie des prises de pouvoir successives par des groupes avec des bases sociales 
de plus en plus restreintes et donc de plus en plus violents, Marx a raison. En ver- 
tu de cette vue, il considère la révolution française de 1848 comme de tendance 
contraire. On pourrait cependant argumenter par la succession au pouvoir des 
couches avec un soutien social de plus en plus large, jusqu’à ce que quelqu’un ne 
soit élu président de la République par une majorité écrasante, dont trois quarts 
des voix populaires. Marx est de nouveau confronté au paradoxe d’un peuple 
considéré comme révolutionnaire mais donnant ses voix à un candidat conserva- 
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teur. C’est-à-dire, comment est-il possible que la majorité des pauvres ne soit pas 
révolutionnaire? 
Ce paradoxe est caché sous une véritable avalanche verbale et une rhétorique 
généreuse. L’auteur essaie de prouver qu’au lieu du peuple (des ouvriers, des 
Français...), Napoléon fut rejoint par le lumpenprolétariat : « La période que nous 
avons devant nous est le mélange le plus varié de contradictions criantes : des 
constitutionnels qui conspirent ouvertement contre la Constitution ; des révolu- 
tionnaires qui se déclarent constitutionnels ; une Assemblée nationale qui veut être 
toute-puissante et reste constamment parlementaire ; une Montagne qui fait de la 
patience une profession et se console de ses défaites présentes en prophétisant sa 
victoire future, des royalistes qui sont les patres conscripti de la République et sont 
contraints par les circonstances de maintenir à l’étranger les maisons royales en- 
nemies dont ils sont les partisans, et de conserver en France la République qu’ils 
haïssent ; un pouvoir exécutif qui puise sa force dans sa faiblesse même et sa res- 
pectabilité dans le mépris qu’il inspire ; une République qui n’est autre chose que 
l’infamie combinée de deux monarchies : la Restauration et la monarchie de Juil- 
let, avec une étiquette impérialiste ; des alliances dont la première clause est la sé- 
paration ; des batailles dont la première loi est l’indécision. Au nom de l’ordre, 
une agitation sauvage et sans objet ; au nom de la révolution, le prêche le plus so- 
lennel en faveur de l’ordre. Passions sans vérité, vérités sans passion ; héros sans 
héroïsme, histoire sans événements ; développement dont la seule force motrice 
semble être le calendrier, fatigant par la répétition constante des mêmes tensions 
et des mêmes détentes ; antagonismes qui ne semblent s’aiguiser périodiquement 
d’eux-mêmes que pour pouvoir s’émousser et s’écrouler sans se résoudre ; efforts 
prétentieusement étalés et craintes bourgeoises devant le danger de la fin de mon- 
de, et, en même temps, de la part des sauveurs du monde, les intrigues et les co- 
médies de cours les plus mesquines dont le laisser-aller rappelle moins l’époque 
actuelle que les temps de la Fronde ; tout le génie officiel de la France condamné 
au néant par l’imbécillité astucieuse d’un seul individu, la volonté de la nation, 
chaque fois qu’elle se manifeste dans le suffrage universel, cherchant son expressi- 
on adéquate chez les ennemis invétérés des intérêts des masses, jusqu’à ce qu’elle 
la trouve enfin dans la volonté obstinée d’un flibustier. »27  Cette affluence d’ima- 
ges, digne de la plume d’un écrivain romantique, finit par une affirmation éton- 
nante : « Si jamais période historique fut peinte en grisaille, c’est bien celle-ci. »28 
Pourtant, tout ce qu’il vient de présenter paraissait plutôt très riche en couleurs. 
Marx développe que les légitimistes étaient des grands propriétaires, alors 
que les orléanistes représentaient l’aristocratie financière, la grande industrie et 
le commerce, donc le capital. D’une manière simpliste, il lie les différents partis à 
certaines formes de la propriété, et constate que « c’était le sentiment de leur faib- 
lesse qui les faisait trembler devant les conditions pures de leur propre domina- 
tion de classe et regretter les formes moins achevées, moins développées et, par 
conséquent, moins dangereuses de leur domination. »29  Il n’évoque même pas la 
possibilité de pouvoir être du côté royaliste par conviction intérieure. Beaucoup 
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de Français honnêtes pensèrent cependant que la royauté pourrait le mieux unir 
la société française et que la monarchie correspondrait le mieux aux traditions 
françaises. Selon Marx, les prises de position du côté d’un monarque étaient seule- 
ment dues à l’intérêt et la lâcheté. Comme s’il était incapable de supposer que ses 
adversaires politiques pouvaient être sincères ou honnêtes. Pour lui, la Montagne 
de 1849 était non seulement faible, mais elle a également infecté le prolétariat de 
sa propre faiblesse. Il ne pose pas cependant de question sur l’importance du pro- 
létariat français. 
Dans les chapitres suivants, Marx analyse merveilleusement comment la bour- 
geoisie républicaine a affaibli sa propre position en éliminant les socialistes : « Mais 
si la bourgeoisie assura, le 13 juin, sa toute-puissance à l’intérieur du Parlement, ne 
frappait-elle pas ce Parlement lui-même, à l’égard du pouvoir exécutif et du peup- 
le, d’une faiblesse irrémédiable, en expulsant sa fraction la plus populaire ? En liv- 
rant, sans autres formes de cérémonie, de nombreux députés aux réquisitions des 
parquets, elle supprimait sa propre immunité parlementaire. Le règlement humili- 
ant auquel elle soumettait la Montagne élevait le président de la République dans 
la mesure où il abaissait chaque représentant du peuple. En flétrissant comme an- 
archiste, comme un acte visant au renversement de la société, l’insurrection ent- 
reprise pour la défense de la Constitution, elle s’interdisait à elle-même l’appel à 
l’insurrection, dès que le pouvoir exécutif violerait à ses dépens la Constitution. » 
30  Ce type d’analyse est intéressant et riche en enseignements même de nos jours. 
Cependant, son dédain profond à l’égard des hommes politiques bourgeois nuit 
parfois à la clarté des vues de l’auteur. Quand Napoléon renvoie des ministres, 
Marx constate que « jamais on ne renvoya des laquais avec aussi peu de cérémo- 
nie que Bonaparte ses ministres. Les coups de pied, destinés à l’Assemblée natio- 
nale, ce furent Barrot et Cie qui les reçurent en attendant » 31. Pourquoi aurait-il été 
humiliant de démissionner ces ministres ? Selon Marx, le Prince-Président proje- 
tant un coup-d’État ne cherche pas l’issue d’une crise politique en apparence insol- 
vable, mais veut tout simplement faire rembourser au pays ses propres dettes32. Il 
ne pose pas de question sur l’origine des dettes, et ignore la générosité connue de 
Napoléon et de ses dons largement distribués. À ses yeux, le Prince-Président ne 
peut être qu’un piteux fuyant la faillite. On noterait, non sans malice, que tout le 
monde ne pouvait avoir la même chance que Marx, dont toutes les dettes ont été 
remboursées par son ami Engels. 
Marx considère certains groupes avec la même animosité que les individus. Il 
affirme qu’il n’a pas « à faire ici l’histoire de son activité législative, qui se résu- 
me, au cours de cette période, en deux lois principales : la première, qui rétablit 
l’impôt sur les boissons, et la seconde, la loi sur l’enseignement, qui abolit l’incrédulité. 
Si l’on rendait ainsi plus difficile aux Français la jouissance du vin, on leur versait 
avec d’autant plus d’abondance l’eau de la vraie vie. »33 Remarque pleine d’esprit ; 
pourtant, la bourgeoisie française a aussi eu d’autres résultats. Ainsi elle a créé un 
service gouvernemental d’assistance publique (1849), a obligé les hôpitaux urba- 
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ins à recevoir les habitants de campagne (1851), a autorisé la formation des soci- 
étés mutualistes (1850), et a même commencé la reconstruction de Paris. Voilà ce 
que Marx appelle d’ « incurable stérilité. »34 
Il a raison de dire que l’anti-socialisme était particulièrement fort à cette époque. 
Il voit bien la frayeur des bourgeois face à la « menace rouge », et qu’ils trouvaient 
suspectes même les mesures libérales. On doit cependant considérer comme exa- 
géré le constat selon lequel la bourgeoisie « se rendait compte que toutes les pré- 
tendues libertés civiques et institutions de progrès attaquaient et menaçaient sa 
domination de classe… »35, ou que la bourgeoisie française fut obligé de se mutiler : « pour 
conserver intacte sa puissance sociale, il lui faut briser sa puissance politique. »36 À 
ce point, la rhétorique prend le dessus sur l’analyse. Tout comme lorsqu’il appelle 
les mesures sociales de Napoléon « des propositions d’une bêtise puérile »37, alors 
que le crédit ouvrier de spéculation plate « sur la platitude des masses. »38 
Tout ce que Marx écrit des lois « réactionnaires » adoptées en 1850 est d’une 
vérité incontestable. On a autorisé l’admission des prêtres aux postes d’enseignant 
même sans toute qualification pédagogique ; les universités ont été soumises à des 
commissions dirigées par l’Église, et la caution fut rétablie par la législation sur la 
presse. Sur le plan des conséquences, la loi électorale fut la plus dangereuse : on a 
privé trois millions électeurs de leur droit de vote. L’auteur a aussi raison de dire 
que par ces lois l’Assemblée nationale s’est livrée à la merci du président de la Ré- 
publique, et a rendu possible que le tombeur de la république puisse apparaître 
dans le rôle du défenseur de la démocratie. 
Il est pourtant absurde de remarquer que les milieux bonapartistes de la Société 
du Dix-Décembre rassemblèrent les éléments du lumpenprolétariat parisien. Marx 
est de nouveau emporté par sa propre rhétorique : « À côté de» roués» ruinés, aux 
moyens d’existence douteux et d’origine également douteuse, d’aventuriers et de 
déchets corrompus de la bourgeoisie, on y trouvait des vagabonds, des soldats li- 
cenciés, des forçats sortis du bagne, des galériens en rupture de ban, des filous, des 
charlatans, des lazzaroni, des pickpockets, des escamoteurs, des joueurs, des sou- 
teneurs, des tenanciers de maisons publiques, des portefaix, des écrivassiers, des 
joueurs d’orgue, des chiffonniers, des rémouleurs, des rétameurs, des mendiants, 
bref, toute cette masse confuse, décomposée, flottante, que les Français appellent 
la bohême. C’est avec ces éléments qui lui étaient proches que Bonaparte constitua 
le corps de la société du Dix-Décembre» Société de bienfaisance», en ce sens que 
tous les membres, tout comme Bonaparte, sentaient le besoin de se venir en aide à 
eux-mêmes aux dépens de la nation laborieuse. Ce Bonaparte, qui s’institue le chef 
du lumpenprolétariat, qui retrouve là seulement, sous une forme multipliée, les in- 
térêts qu’il poursuit lui-même personnellement, qui, dans ce rebut, ce déchet, cet- 
te écume de toutes les classes de la société, reconnaît la seule classe sur laquelle il 
puisse s’appuyer sans réserve, c’est le vrai Bonaparte, le Bonaparte sans phrase. 
Vieux roué retors, il considère la vie des peuples, leur activité civique comme une 
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comédie au sens le plus vulgaire du mot, comme une mascarade, où les grands 
costumes, les grands mots et les grandes poses ne servent qu’à masquer les cana- 
illeries les plus mesquines...39  » On a du mal à comprendre les reproches de Marx 
à l’égard des groupes « des chiffonniers, des rémouleurs, des rétameurs », d’une 
fureur véhémente, allant jusqu’à les ranger à côté du groupe répugnant « des ga- 
lériens en rupture de ban ». Les passions et la haine ont déjà pris le dessus, et amè- 
nent l’auteur à des conclusions absurdes. Il cumule les erreurs. Il écrit par exemp- 
le : « c’est ainsi que, lors de son voyage à Strasbourg, un vautour suisse apprivoisé 
représente l’aigle napoléonien. »40  En réalité, le prince a apporté un aigle, au lieu 
d’un vautour, à sa tentative de coup-d’État de Boulogne, et non à Strasbourg. Er- 
reur insignifiante peut-être ; cependant, elle témoigne de la volonté de Marx d’ac- 
cumuler des chefs d’accusation graves, au lieu de mettre au jour la vérité. 
Dans les derniers chapitres, les références à la mascarade, aux farces ou à la 
comédie deviennent fréquentes. Ici, Marx ne fait que suivre l’exemple donné par 
les autres adversaires du régime bonapartistes. Ceux-ci ont comparé, dans leurs 
poèmes ou sur les caricatures, le gouvernement de Napoléon à un cirque. Victor 
Hugo écrit sur le même ton de l’entourage de l’Empereur dans le poème L’Expia- 
tion (des Châtiments) : 
 
- Sire ! on t’a retiré de ton Panthéon bleu ! Sire ! on 
t’a descendu de ta haute colonne ! Regarde. Des 
brigands, dont l’essaim tourbillonne, D’affreux 
bohémiens, des vainqueurs de charnier 
Te tiennent dans leurs mains et t’ont fait prisonnier. 
À ton orteil d’airain leur patte infâme touche. 
Ils t’ont pris. Tu mourus, comme un astre se couche, 
Napoléon le Grand, empereur ; tu renais 
Bonaparte, écuyer du cirque Beauharnais. 
Te voilà dans leurs rangs, on t’a, l’on te harnache. 
Ils t’appellent tout haut grand homme, entre eux, ganache. 
Ils traînent, sur Paris qui les voit s’étaler, 
Des sabres qu’au besoin ils sauraient avaler. 
Aux passants attroupés devant leur habitacle, 
Ils disent, entends-les : - Empire à grand spectacle !41 
 
Cirque, habitacle, ganache, comédie impériale : tout peut rappeler la rhétorique de 
Marx. Si l’on lit aujourd’hui la célèbre étude de Marx, on doit reconnaître qu’el- 
le dispose de parties impressionnantes ; certaines de ses analyses sont encore ac- 
ceptables et convaincantes. Cependant, le caractère tendancieux et les passions de 
l’auteur l’apparentent plus aux poèmes de Victor Hugo écrits contre Napoléon III 
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Quelques remarques sur la politique étrangères 












On connait bien la fin du Second Empire: une catastrophe militaire, une défaite 
lourde subie à Sedan en septembre 1870 dans la guerre franco-prussienne. L’em- 
pereur devint prisonnier de guerre, mais il ne fut pas banni à l’Ile de Sainte-
Hélène, comme Napoléon Ier: sa vie prit fin en Angleterre en 1873. Après Sedan 
la guerre se poursuivait par le siège de Paris et dans les provinces on commença à 
organiser des armées pour débloquer la capitale assiégée. A côté des événements 
militaires il y eut une lutte diplomatique, surtout de la part de la France pour 
trouver des alliés contre Berlin. Mais le tour diplomatique de Thiers en Europe ne 
fut pas couronné de succès ni à Londres, ni à Saint-Pétersbourg. Dans la capitale 
russe on conseilla à la diplomatie française de trouver d’accord avec Bismarck et 
de commencer des négociations sur le cessez-le-feu. Ensuite les diplomates 
français furent bien surpris à Londres, parce que la diplomatie anglaise fut 
fermement convaincue que la victoire de Berlin rétablit l’équilibre parmi les 
grandes puissances en Europe. C’était la France qui l’eut voulu bouleverser 
durant le Seconde Empire. Et Londres ne fut pas seule avec cette opinion. Paris ne 
fut pas d’accord avec cet avis, mais la France dut attendre plus de vingt années 
pour que l’Europe eût la même expérience qu’elle eut traversé en 1870. C’est à 
juste titre qu’une question se pose: est-ce que la diplomatie contemporaine eut 
raison qu’elle ne donna pas d’appui à la France dans la guerre franco-prussienne 
ou Paris fut le victime de l’erreur des grandes puissances jugeant la France un 
pays subversif? Il semble, cette dernière s’explique par des facteurs 
psyichohistoriques: les grandes puissances au cours du XIXe siècle furent hantées 
par le fantôme de Napoléon Ier et par l’image de la Fran- ce conquérante. Donc, si 
la diplomatie française fut active ou plus active qu’au temps de la Restauration 
ou de la Monarchie de Juillet, les grandes puissances furent prêtes à voir la France 
un pays subversif voulant bouleverser l’équilibre européen. Et c’est ce qui 
explique leurs efforts pour s’allier contre elle comme en 1840 lors de la crise en 
Egypte ou leur diplomatie fut bien passive, comme au temps de la guerre franco-
prussienne pour aider l’ennemie de la France par cette attitude. 
Après avoir posé cette question on regarde si la France fut vraiment une me- 
nace pour les autres puissances et pour l’équilibre européenne. Et ces pays connu- 
rent-ils bien les capacités militaires et économiques de Paris? Et ces capacités fu- 








demander ce que Napoléon III veut réellement et profondément, c’est interroger 
la Sybille. » – peut-t on lire.1  Malgré cette remarque on peut bien voir ce que Na- 
poléon III voulut réaliser pendant son règne. La littérature fait souvent allusion 
à sa déclaration faite à Bordeaux en 1852 que l’empire c’est la paix, et il semble 
qu’en réalité c’est le contraire qui est vrai. Ce qui est sûr, c’est que par la tradition 
familiale, par les ambitions personnelles et par l’opinion publique Napoléon III 
fut poussé vers une politique extérieure active. Les Français en eurent marre de 
la politique prudente et médiocre de Louis Philippe et ils voulurent une politique 
plus dynamique dans les affaires extérieures. Dans les Idées napoléoniennes en 
1839. Louis Bonaparte esquissa déjà ses aspirations: la France a une mission en 
Europe et c’est Paris qui doit établir une « organisation générale » de l’Europe, et 
il faut tout d’abord supporter les vœux des nationalités et de telle façon on peut 
supprimer les contradictions et les causes des troubles au continent. Pour pouvoir 
esquisser ce programme, il semble qu’il fut influencé par le Mémorial de Sainte-
Hélène de Napoléon Ier  sur l’Europe: « Le premier souverain qui, au milieu de la 
première grande mêlée, embrassera de bonne foi la cause des peuples, se trouvera 
à la tête de toute l’Europe. »2 Et dans le programme de politique étrangère de 
Louis Bonaparte on trouve la cause des peuples sous la forme de réviser le statut 
territoriale du Congrès de Vienne, et à son avis il faut redessiner la carte du 
continent selon les principes nationales.3 
L’idée de la révision est déjà présente dans la diplomatie française depuis 
1815, mais elle apparut vraiment en mars 1848 dans le manifeste ambigu de 
Lamartine déclarant la révision, mais ensuite il y renonce ne pas voulant courir 
d’aventures à la France, puisque en cas d’une révision la France risquerait d’une 
guerre avec la coalition des pays victorieux à Waterloo. Le programme des peuples 
opprimés n’fut représenté ensuite que par Ledru-Rollin et son groupe dans la 
politique française.4  Après l’avènement de Louis Bonaparte au pouvoir – d’abord 
comme président de la république, ensuite l’empereur – ce programme devint la 
partie de la politique officielle de la diplomatie française et Paris supporta le droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes, mais de telle façon que les remaniements 
de la carte de l’Europe se réalisent à la faveur de la France, territorialement aussi. 
Cette poli- tique étrangère fut une sorte de mélange englobant l’esprit de la 
révolution avec la devise des frontières naturelles et avec les compensations, le 
renouvellement de la politique de gloire de Napoléon Ier  complétant ainsi des 
efforts à la fois bien actifs et ambitieux mais prudents de Napoléon III et qui put 
cependant s’adapter aux réalités européennes. Et Paris dut réaliser ce programme 
pour éviter tout conflit avec la Grande-Bretagne sans renoncer au rôle dominant 
de la France en Europe. Et de plus cette politique étrangère dut satisfaire soit 
l’esprit républicain ou monarchiste, bonapartiste, libérale, soit l’esprit catholique 
dans la politique française. 
 
 
1        J. Allain, et al. Histoire de la diplomatie française : II. De 1815 à nos jours. Paris 2007, 91. 
2        S. Berstein–P. Milza (dir.), Histoire du XIXe siècle. Paris 1996, 324. I. Németh, Európa ter- 
vek 1300–1945. Visszapillantás a jövőbe. [Plans sur l’Europe 1300–1945. Un coup d’œil 
rétrospectif sur l’avenir] Budapest 2005, 93. 
3        P. Renouvin, Histoires des Relations internationales. Tome V. Le XIXe  siècle. De 1815 à 
1871. L’Europe des nationalités et l’éveil de nouveaux mondes. Paris 1954, 271. 




COUPABLE OU VICTIME? 
 
    Ce programme exigea vraiment un homme d’État qui dans une époque où il 
n’y eut pas encore des instituts stratégiques disposant des programmes 
d’ordinateur capables d’analyser le mouvement des relations internationales fut 
prêt à entreprendre de réaliser une politique extérieure de grande envergure et 
bien active dans une situation internationale bien complexe et contradictoire. 
Napoléon III essaya de le faire. Mais il déclara la politique de paix quand la 
libération des peuples op- primés, la révision des traités de 1815 et le 
redessinement de la carte du continent en faveur de la France risquèrent 
ensemble et particulièrement aussi d’une guerre européenne comme au temps de 
Napoléon Ier. Mais l’empereur estima qu’on peut réaliser cette politique de paix si 
l’on organise l’Europe selon les principes saint-simoniens, si l’on rétablit le 
concert européen et on convoque des congrès des grandes puissances pour 
résoudre les crises de l’Europe comme au temps de la Sainte-Alliance. « De tout 
mon cœur, je souhaite qu’un jour vienne où les grandes questions qui divisent les 
gouvernements et les peuples pourront être réglé- es dans la paix par un tribunal 
européen. » – déclare-t-il au Sénat, le 21 novembre1863.5  
    Mais pendant son règne il ne réussit à convoquer un tel congrès qu’au prin- 
temps 1856 pour terminer la guerre de Crimée. Mais il l’essayait plusieurs fois, 
en avril 1859 par exemple, quand l’empereur s’engagea déjà à côté de Cavour, et 
cependant il accepta la proposition de tsar à convoquer un congrès pour pouvoir 
résoudre la question italienne. Et il faut y ajouter que cette proposition fut poussée 
par la diplomatie française. Ensuite l’ultimatum de Vienne à Piémont le 23 avril, 
deux jours après la proposition des Russes pour la convocation d’un congrès 
changea tout et ce fut le tour de la guerre et pas celui des négociations. Les 
victoires de la France dans cette guerre renforcèrent les peurs des puissances. À 
cause de ces événements la Prusse mobilisa 6 corps d’armée le 12 juin 1859 
craignant qu’après Italie c’est la question de Rhin qui serait posée par la France. 
L’accroissement de la France par Nice et Savoie fut une menace pour la 
diplomatie anglaise aussi voyant dans cette compensation la préface à des 
remaniements futurs en Europe. C’est pourquoi Londres indiqua à Paris, que les 
décisions de 1815 à Vienne restaient toujours les granties de l’équilibre parmi les 
puissances en Europe. Et quand Napoléon III proposa en novembre 1863 de 
convoquer un congrès à Paris pour résoudre l’affaire de Pologne et d’autres 
questions et pour arriver de telle façon à la pacification de l’Europe sans 
secousses, Londres exprima de nouveau que les traités de 1815 étaient valides et 
le congrès proposé fut irréel.6 
Mais l’unité italienne fut un fait accompli et ce fut une révision importante des 
décisions faites à Vienne en 1815. La réalisation de cette unité affaiblit bien 
l’Autriche, la puissance conservatrice du status quo européen. Il faut y ajouter 
que la guerre de Crimée poussa à l’arrière plan la Russie, l’autre puissance de 
l’Europe de 1815. Ensuite il ne faut pas oublier que la naissance de la 
Roumanie à la fin des années 50 et au début des années 60 fut aidée par la 
diplomatie de Napoléon 
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III. Monténégro et Serbie fut appuyé militairement par la France contre les Turcs. 
La politique extérieure de l’empereur fut bien active en dehors de l’Europe aus- 
si. Napoléon III continua à coloniser l’Algérie, il appuya militairement les Maro- 
nites au Liban, le canal de Suez fut construit sous son patronage, le colonel Faid- 
herbe renforça la présence française au Sénégal et un empire colonial français se 
profila à l’Ouest de l’Afrique. Au Méxique Napoléon III essaya de barrer la route 
des États-Unis vers cette région par la création d’un empire catholique et latin es- 
timant que Mexique deviendrait une Californie nouvelle. La politique extérieure 
du Second Empire fut bien active en Extrême-Orient aussi: on trouve la France en 
Chine, en Indochine, elle protégea ensemble avec Angleterre les missions et le 
commerce dans ces régions et aux années 50 elle annexa la Nouvelle Calédonie 
dans l’océan Pacifique. Ces faits prouvent bien que le Second Empire fut active 
militairement en Europe et en dehors du continent. Et c’est ce qu’on peut voir 
dans la diplomatie de l’empereur aussi. 
En août 1857 Napoléon III se rencontra la reine Victoria et son mari, le prince 
Albert à Osborne et il leur présenta ses projets sur l’Europe insistant sur la révisi- 
on des traités de 1815. Un mois plus tard à Stuttgart le 25 septembre il causa trois 
jours avec le tsar Alexandre II, lui faisant connaître ses desseins sur les Italiens, 
Roumains, en faveur de la Prusse et sur l’avenir de la Pologne.7  En 1861 à Paris 
il présenta ces projets au rois de Suède aussi dessinant une Europe avec une Po- 
logne détachée de la Russie et une Scandinavie transformée. En 1863 le continent 
connut le projet d’Eugénie sur la transformation de l’Europe: l’Autriche perd la 
Venise et la Galicie, mais en contrepartie elle reçoit la Silésie et les États de l’Al- 
lemagne de Sud. La Saxe et Hanovre sont à la Prusse en échange de Poznań et de 
la Silésie. La rive gauche du Rhin est à la France et on partage la Belgique entre 
Paris et Londres. Un monarque saxe ou autrichien arrive au trône de la Pologne. 
La version ultérieure de ce projet parle sur un État de tampon à la rive gauche du 
Rhin.8 Hübner, le chargé d’affaires autrichien à Paris ne put pas connaître en 1854 
ces efforts diplomatiques et militaires, malgré cela il écriva déjà cette phrase sur la 
politique de Napoléon III dans son Journal: « Comment dormir tranquille quand 
on a affaire à un homme qui, à chaque instant, veut remanier la carte de l’Europe 
et qui, quand il est de mauvaise humeur, nous menace de la Révolution? »9  Et 
l’avis d’un diplomate ou d’un contemporaine s’occupant des questions de la po- 
litique étrangère ne changea pas aux années à venir dans cette question même si 
l’aventure mexicaine s’acheva par un échec et l’empereur évita tout conflit avec 
l’Angleterre. Les événements militaires et diplomatiques suggérèrent vraiment 
que la France était la puissance numéro une en Europe et Paris était sa capitale 
où les souverains et les hommes politiques se rencontrèrent souvent et tinrent 
des conférences déterminant le sort du continent. En 1867 par exemple on décida 




7 Bourgeois, Manuel historique, 622. G. Pervillé, De l’Empire français à la décolonisation. Pa- 
ris 1993, 37–38. R. Girault, Peuples et nations d’Europe au XIXe siècle. Paris 1996, 150–162. 
8 I. Majoros, Sedan. Francia-porosz háború 1870–1871. [Sedan. La guerre franco-prus- 
sienne, 1870–1871] Budapest 1993, 29. 
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l’Europe. Mais si on regard les coulisses du Second Empire on y trouve des 
difficultés et on peut constater que sa situation économique et militaire fut aussi 
contradictoires que sa politique étrangère. 
Dans la situation économique de la France on voit des changements durant le 
Second Empire. L’économie des années 50 est exceptionnelle selon les économis- 
tes, puisque cette décennie est caractérisée par la prospérité de l’agriculture, par la 
naissance du système bancaire moderne, et c’est à partir du début de cette décen- 
nie qu’on commence les grands travaux de rénovation urbaine, tout d’abord à Pa- 
ris et c’est l’ère de la révolution ferroviaire réalisant le système des chemins de fer 
modernes. Mais à partir des années 60 l’économie française se relantait à cause de 
différents facteurs,10 et vers la fin du siècle la France fut devancée par l’Allemagne. 
En définitive, l’économie française pendant le Second Empire et surtout sa fin ne 
fut pas capable de financer une politique extérieure dangereuse pour l’équilibre 
parmi les grandes puissances. La situation militaire de la France fut plus grave. Il 
semblait d’après les apparences que son armée fut bien prestigieuse mais elle ne 
fut efficace que dans les colonies et contre une armée comme fut celle de 
l’Autriche en 1859. L’armée française ne fut pas capable de lutter à la fois en Italie 
et sur le Rhin. Et pour mener une guerre européenne pour redessiner la carte du 
continent fut impossible pour la France avec cette armée. Son système nécessita 
donc une transformation, et la formation et la culture des officiers laissèrent 
beaucoup à désirer. C’est pourquoi l’empereur voula suivre le modèle prussien 
donc la conscription. Mais les réformes en 1868 ne changèrent pas beaucoup ce 
système.11 
À la fin des années 60 la situation militaire de la France ne fut bien connue 
que par Berlin et Vienne. C’est ce qui explique que l’Autriche – nommée plus tôt 
cadavre par Napoléon III12  – ne signa pas une convention d’alliance avec Paris, 
avant que l’empereur commença à mener la guerre contre Berlin. Et cependant 
la France fut isolée du point de vue diplomatique aussi et elle resta seul dans ce 
conflit. Pendant son règne Napoléon III ne réussit pas à réorganiser l’Europe selon 
ses principes et le système des congrès ne fonctionna pas ni en général, ni dans 
cette crise malgré que Gramont, ministre des Affaires étrangères, essaya de con- 
 
10      Il faut mentionner tout d’abord le rôle de la guerre de Sécession aux Étas-Unis, 
puisque les transports de coton diminuèrent. L’apparition de la pébrine et du phyl- 
loxéra influencèrent grièvement l’industrie de la soie et la viticulture et il faut ajouter 
à ces faits l’essoufflement des constructions ferroviaires et le traité de commerce avec 
l’Angleterre en 1860 qui ne fut pas avantageux pour l’économie française. J-Ch. Asse- 
lain, Histoire économique de la France du XVIIIe siècle à nos jours. I. De l’Ancien Régime à la 
Première Guerre mondiale. Paris 1984, 155. 
11      Voir les œuvres suivantes sur la situation militaire de la France: P. Montagnon, 
Pierre: Histoire de l’armée française. Des milices royales à l’Armée de métier. Paris 1997. 
R. Holmes, The Road to Sedan. The French Army 1866–1870. New Jersey 1984. M. How- 
ard, The French-Prussian War. The German Invasion of France, 1870–1871, R. Hart-Davis, 
Soho Square London 1962. J. Monteilhet, Les institutions militaires de la France (1814– 
1932). De la paix armée à la paix désarmée. Felix Alcan, Paris 1932. K. J. Holsti, Peace and 
War: armed conflicts and international order 1648–1989. Cambridge 1991. P. Kennedy, 
The Rise and Fall of the Great Powers. Economic Change and Military Conflict from 1500 to 
2000. London 1988. 
12      O. Jászi, A Habsburg-monarchia felbomlása. [Le démembrement de la monarchie des 








voquer la réunion des puissances pour résoudre le conflit entre Paris et Berlin. Et 
on connait le résultat: la défaite de la France et la fin du Seconde Empire. 
Au début de notre étude on posa la question: la France du Second Empire fut 
la victime de l’erreur des grandes puissances ou la diplomatie contemporaine eut 
raison quand elle jugea la France un pays subversif? On vient de citer Alexandre 
de Hübner, chargé d’affaires autrichiens à Paris, écrivant dans son Journal que 
Napoléon III, à chaque instant, veut remanier la carte de l’Europe ou menace le 
continent de la révolution. L’avis de la diplomatie à Londres, à Saint-Pétersbourg 
ou à Berlin ne différa pas beaucoup de l’opinion de Hübner au cours des deux 
décennies du Second Empire. Et si on regard les faits des efforts diplomatiques et 
milita- ires de l’empereur, il faut en conclure que la diplomatie des grandes 
puissances eut raison dans cette question. C’est pourquoi au temps de la guerre 
franco-prus- sienne les grandes puissances put estimer que Berlin pouvait briser 
l’hégémonie française rétablissant de telle façon l’équilibre européen. Mais il faut 
y ajouter, que la France du Second Empire ne renversa pas cette équilibre, 
puisque le pays ne disposa pas des moyens financiers et militaires pour pouvoir 
réaliser ses buts dits subversifs. Et la diplomatie européenne n’aperçut pas ou elle 
ne voula pas apercevoir cette situation. Pour conclure, il faut constater que la 
France de Napoléon III fut à la fois la victime du jugement inexact de la 
diplomatie européenne sur l’état militaire et économique de la France à la fin des 
années 60 et sur les rapports de force entre Paris et Berlin. Et cependant il est 
aussi vrai que c’est la diplomatie et la politique de l’empereur qui prépara le 
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Dans la deuxième moitié du 17ème  siècle et tout au long du 18ème  siècle Alger, un 
nid de pirates redoutable, était au sommet de sa gloire. Ensuite au début du 19ème 
siècle il a commencé à décliner. 
Même si leurs forces étaient diminuées les pirates ont tout fait pour gêner, 
bloquer l’augmentation du commerce des puissances européennes. Le congrès de 
Vienne avait prévu que la solidarité européenne prendrait la forme d’une expédi- 
tion punitive contre Alger. La volonté européenne s’est réalisée lors d’une attaque 
anglo-hollandaise victorieuse en 1819. 
Ce sont des Français qui ont finalement accompli la décision du congrès de Vi- 
enne en 1830, même si leur expédition n’était que principalement motivée par le 
prestige national. Cela explique aussi le dilemme français qui dura plusieurs dé- 
cennies et qui touchait à l’avenir de ce pays d’Afrique du Nord, conquis au prix 
de luttes acharnées. Les conquérants n’avaient aucune politique coloniale stab- 
le et déterminée. En fonction de la politique intérieure française ou de l’ambition 
personnelle d’un général ou d’un gouverneur qu’un projet colonial était réalisé. 
En fait, dès le départ seulement les soldats avaient conscience de leur volonté : de 
conquête, la suite des victoires glorieuses de Napoléon et de faire oublier la fin tra- 
gique, le désastre de Waterloo. Jusqu’en 1870 ce sont des soldats qui ont gouverné 
formellement l’Algérie. 
La décision la plus importante a été prise en 1848 par la IIème  République. Elle 
précisait dans la Constitution que l’Algérie faisait partie intégrante de la France, 
avec ses trois départements d’outre-mer. (Plus tard le nombre des départements a 
augmenté) Cette décision est restée en vigueur pendant 114 ans, jusqu’en 1962, la 
date de l’indépendance de l’Algérie. 
Au début Napoléon III n’avait aucun projet concernant ce pays. Son projet à 
lui, ou plutôt son rêve, était que la Méditerranée entière devienne un lac français. 
Cependant, vu sous cet angle, l’Algérie n’avait aucun rôle particulier. Napoléon 
III, comme ses prédécesseurs, a incité l’installation des Français et des Européens 
sur le sol algérien. Par contre, après le mois de décembre 1852, il s’agissait surtout 
des députés de son opposition qui ont été condamnés à la déportation en Algérie. 
Plus tard, il a encouragé consciemment l’installation des Français en Algérie pour 
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qu’elle devienne une colonie de peuplement. Au début de son règne, il y avait 
130,000 Européens – surtout des Français – en Algérie, ensuite, à l’époque de sa 
chute, leur nombre approchait 300,000. 
Les colons voulaient acquérir un pouvoir illimité : ils voulaient s’accaparer des 
terres (ce qui fut un succès) et un pouvoir sans contrôle sur les Algériens. Ce qui 
les motivait, c’était la volonté de s’enrichir en une courte période. Par contre, les 
soldats, eux, auraient voulu mettre de l’ordre, régulariser cette pacification, cette 
colonisation. A cause de leurs objectifs différents, les soldats et les colons étaient 
constamment en conflit. 
Les scandales permanents, les abus, la brutalité des soldats et les soulèvements 
provoqués par ces derniers ont incité Napoléon III à mettre en place un gouverne- 
ment civil dans le pays. C’est dans ce but qu’il a créé en 1858 le Ministère des Affa- 
ires Algériennes. Le gouvernement civil signifiait en même temps une politique 
économique libérale, c’est-à-dire la libéralisation de l’achat et de la vente de terres. 
Cette décision a été prise au détriment des Algériens, l’administration se procurait 
des terres par divers procédés d’expropriation, ainsi la propriété tribale, la base de 
la société traditionnelle algérienne s’est effondrée et les tribus ont perdu la plupart 
de leur terres. Ce processus a provoqué des soulèvements dans le pays. En plus la 
situation s’est détériorée à cause des sécheresses fréquentes aux cours des années 
1950 et 60 et de l’épidémie de choléra qui ravagea la population locale. Ces faits 
ont conduit Napoléon III à se rendre personnellement en Algérie pour y étudier la 
situation. Il y est arrivé le 17 septembre 1860 en compagnie de l’Impératrice Eugé- 
nie. C’était la première fois qu’un chef d’état français visitait une colonie. 
L’arabophilie  n’était  pas  étrangère  de  l’Empereur.  Il  entretenait  des  liens 
presque amicaux avec Abd el –Kader, luttant contre les occupants français jusqu’en 
1847. Puis en 1852 l’Empereur lui a permi de partir librement et de s’installer dans 
un pays musulman, à Busra en Syrie. 
Napoléon III a prononcé un discours à Alger, et ses projets concernant la co- 
lonie, la situation et l’avenir des Algériens ont surpris le public :« Notre premier 
devoir est de nous occuper du bonheur des trois millions d’Arabes que le sort des 
armes a fait passer sous notre domination. La Providence nous a appelés à répand- 
re sur cette terre les bienfaits de la civilisation … » C’est un discours tout à fait sa- 
int-simonien. Napoléon III n’a été ni membre ni adepte de ce mouvement ayant 
pour but d’aider le développement des pays hors de l’Europe surtout celui des 
pays arabes. Cependant l’influence saint-simonien sur l’Empereur et surtout sur 
sa politique économique est indiscutable. Ismail Urbain, son interprète et adepte 
du mouvement saint-simonien a joué un rôle indéniable par rapports aux desseins 
de l’Empereur concernant l’Algérie. C’est lui qui a parlé pour la première fois de 
la question de la population arabe aborigène, c’est -à-dire de l’avenir , du destin 
du peuple algérien conquis par les armes. 
Thomas Urbain est né à Cayenne (Guyane française), une colonie lointaine de 
France, le 31 décembre 1812. Il était fils naturel d’un négociant marseillais installé 
à Cayenne, et d’une femme de couleur qui vivait libre. Sa naissance, et le fait d’être 
un enfant illégitime a eu une empreinte déterminante sur toute sa vie. Il a toujours 
essayé de cacher ses origines, nullement acceptées par la société contemporaine. 
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Ce sentiment d’humiliation explique très bien sa lutte acharnée menée dans le but 
d’une compréhension réciproque des Arabes et des Européens (des Français). Ses 
supérieurs hiérarchiques lui faisaient sentir ouvertement leur mépris de ses origi- 
nes, ainsi il n’avait aucune chance de faire une brillante carrière, ce qu’il ne souha- 
ite pas vraiment d’ailleurs. 
En 1820, son père est retourné à Marseille, dans son foyer avec sa femme et sa 
fille légitimes. Thomas l’a accompagné et il a commencé ses études dans un inter- 
nat. L’enfant doué a découvert le saint-simonisme en 1832 et en est devenu adepte 
jusqu’à la fin de ses jours. L’année suivante les saints-simoniens sont partis pour 
l’Egypte pour accomplir leur mission. C’était l’époque des grandes réformes, des 
volontés de modernisation de Méhémet Ali dans le pays. Pendant cette période, 
Urbain a enseigné le francais dans une école militaire à Damiette. Il y a connu et 
découvert l’islam. Pour pouvoir participer d’une manière plus efficace à l’union 
de l’Orient et de l’Occident, il a aussi appris la langue arabe et en 1835, il s’est con- 
verti à l’islam et a choisi le nom Ismayl comme nom de baptême musulman. Cet- 
te conversion ne signifiait pas pour Urbain un renoncement au christianisme, au 
contraire il pensait qu’ainsi il pourrait mieux contribuer à la réconciliation des 
deux grandes religions monothéistes. 
La mission saint-simonienne a pris fin en 1836 et Urbain est rentré à Paris où il 
a fait éditer ses premiers articles sur l’Egypte et le monde musulman. Jusqu’à la fin 
de sa vie, il correspondra avec le célèbre Journal des Débats. 
A partir des années 1840 il a passé sa vie entre Paris et l’Algérie. Il a servi sur- 
tout comme interprète sous divers généraux et gouverneurs. Ses supérieurs l’ont 
méprisé et pour quelques-uns il n’était qu’un parvenu, un renégat. Les colons le 
haïssaient particulièrement à cause de ses pensées arabophiles. En 1871, l’année 
où le gouvernement civil a été mis en place en Algérie, ce qui signifait la victoire 
des colons, il a dû quitter la colonie. Il s’est installé à Marseille. Avec ses articles 
anonymes il a essayé d’influencer la politique algérienne de Paris, mais ses tenta- 
tives ont échoué. Ses pensées n’ont eu aucun écho. 
Sa solitude a été accentuée par la perte de sa femme, puis celle de l’un de ses fils. 
Il est mort seul et désespéré en 1884. Les journaux algériens s’étandaient avec hosti- 
lité sur sa disparition tandis qu’à Paris seul le Temps a rendu hommage au défunt. 
Ses pensées, ses essaies concernant la colonisation, l’organisation administra- 
tive et les relations franco-musulmanes ont commencé à être publiées à partir de 
la deuxième moitié des années 1840. 
Selon lui, la colonisation ne peut être réalisable que d’une manière évolutive, à 
l’aide d’une coopération entre Français et Arabes, soutenue par les chefs de tribu 
puissants, et à travers de la réconciliation de l’islam et le christianisme. En 1860 il 
a publié sous un nom d’emprunt l’Algérie pour les Algériens. Dans ce texte, même 
malgré les incidents anti-chrétiens du Liban, il parle de la réconciliation possible 
entre Français et Arabes et du fait que les Arabes pouvaient avoir accès à la civili- 
sation. Cependant, il ne s’agit pas d’assimilation, leur dissolution complète dans 
la civilisation française (européenne). « Personne ne peut dire: ma loi politique, 
mon organisation, mes mœurs représentant pour l’humanité la dernière expres- 
sion du progrès…Le progrès ne pourra pas avoir les mêmes formes pour l’Ara- 
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rendre semblable à vous, me faire renoncer à moi-même en reniant mes pères, en 
renouvelant du jour au lendemain mes croyances, mes habitudes, mon caractère: 
Non, je ne vous suivrai pas dans cette voie. Je veux bien vous ressembler comme 
un disciple, mais je veux rester moi. » (l’Algérie pour les Algériens) Selon Urbain, 
il faut renoncer à la violence, au dépouillement total des Algériens et à l’égoïsme, 
ainsi qu’aux valeurs qui ne sont pas compatibles avec le caractère de la France. La 
seule voie possible, c’est celle de l’association des valeurs, la tolérance réciproque. 
En 1861, le conseil de gouvernement algérien lui demandait son opinion con- 
cernant la colonisation des peuples, plus précisément à propos de l’acquisition des 
terres des tribus et les conséquences de cette dernière. C’est ainsi qu’en 1863 il a 
publié sous anonymat son texte le plus connu L’Algérie française, indigènes et immig- 
rants. Urbain y poursuit le combat contre les colons qui méprisent les indigènes, 
spolient leurs biens fonciers, le combat contre ceux qui agissent contre les intérêts 
de la France. Le seul but de la France ne doit être que la prospérité du pays par la 
civilisation des indigènes. Pour atteindre ce but, les colons et les Algériens doivent 
être traités de la même manière, sinon cela aboutit à la naissance d’un régime des 
castes. Urbain n’accepte pas le protectionnisme français protégeant les intérêts des 
colons, mais favorise « le libre-échange, ce système économique » moderne. Dans la 
société coloniale moderne d’Urbain le colon incarnerait l’intelligeance et le capital, 
industrialiserait le pays et ferait prospérer le commerce. L’indigène algérien labou- 
rerait les terres et éléverait des animaux. L’État devrait créer l’infrastructure, const- 
ruire des routes, assurer le crédit et mettre en œuvre un système éducatif contri- 
buant à la civilisation des Algériens. Tous ces projets n’étaient réalisables qu’avec la 
collaboration volontaire des Algériens, ce qui supposeait que les Français devaient 
éviter de détruire brusquement et brutalement la société algérienne. 
L’œuvre dont le caractère assimilationniste est indéniable a soulevé de nomb- 
reuses réactions passionnées. Napoléon III s’est enthousiasmé pour les pensées 
d’Urbain: il a reconnu ses propres idées systématisées par l’auteur. (l’Empereur 
a fait part de ce fait dans une lettre adressée à Urbain.) Le public en a eu connais- 
sance aussi, car le 6 février 1863 le Moniteur a publié la lettre que l’empereur avait 
adressée au général Pélissier. Entre autres, il y a écrit les phrases suivantes: « L’Al- 
gérie n’est pas une colonie proprement dite, mais un royaume arabe. Les indigènes 
ont, comme les colons, un droit égal à ma protection et je suis aussi bien l’Empe- 
reur des Arabes que l’empereur des Français. » Après cela, c’est tout à fait compré- 
hensible que les colons aient voté contre au référendum de 1869 et que la nouvelle 
de la chute de l’Empire ait été fêtée un an plus tard. 
Malgré la ressemblance ou la similitude de leurs idées, Urbain n’a pas participé 
à la mise en œuvre de la politique algérienne de Napoléon III. Par contre, Urbain 
a été choisi par Napoléon III pour être son interprète officiel pendant son deuxiè- 
me voyage en Algérie (en mai-juin 1865) et au cours des cinq derniers jours, ils ont 
voyagé dans le même carrosse. 
Cependant, Urbain n’a pas eu beaucoup d’effets sur la politique algérienne. En 
Algérie, les colons ont réussi à imposer leur volonté, même au détriment de celle 
de l’Empereur. Dans la presse Urbain s’attaquait en vain aux Européens. Ces der- 
niers, comme des seigneurs féodaux, voulaient oppresser les indigènes, les pay- 
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tion du gouvernement civil se faisaient sentir incontestablement après la chute de 
l’Empire. Urbain a continué, même après la chute de Napoléon III, de protéger les 
Algériens et a été accusé de ne pas être bon républicain. Ses paroles, ses avertisse- 
ments n’ont pas été pris en compte. Ses conseils selon lesquels il ne fallait pas tra- 
iter les Algériens comme des étrangers, des vaincus, mais au contraire comme des 
individus capables de participer à la réalisation de l’avenir du pays, restaient sans 
effet. Le fait que la Tunisie soit devenue protectorat français accentuerait aussi ces 
idées, parce que la France était devenue une puissance musulmane. En 1882 la ré- 
volte d’Urabi Pacha en Egypte a confirmé la pertinence des conceptions d’Urbain. 
Urbain a aussi signalé que les Français algériens devenaient de plus en plus 
indépendants de la capitale et agissaient d’une manière autonome contre les in- 
térêts de cette dernière. Ils ne sont motivés que par le profit, sont caractérisés 
par un individualisme sans frein, ne détestent pas seulement les Algériens , mais 
ils se détestent aussi , cela a de graves conséquences . Il écrit: « Les musulmans 
s’éloignent d’eux et avec la résignation des fatalistes n’attendent que l’heure de 
la vengeance ». 
Dans sa dernière lettre politique adressée le 8 septembre 1883 à Eichthal, son 
compagnon saint-simonien, on trouve les mots prophétiques suivants: « Tôt ou 
tard on devra payer très cher pour nos fautes actuelles et pour celles à venir ». 
Urbain n’était pas contre la colonisation qu’il considérait comme une mission 
civilisatrice mais contre les colons, il était donc anti-coloniste et pas anti-colonialiste. 
Il aurait voulu une colonisation sans violance ce qui s’est révélée une utopie, tout 
comme sa conception selon laquelle les partenaires Algériens conquis devraient 
être traités de la même manière que les Européens. Il a préché ces idées juste dans 
une époque où la tendance opposée devenait généralement acceptée: dans le troi- 
sième tiers du XIXe  siècle, la supériorité de l’homme européen est devenue partie 
intégrante de l’opinion générale. Cette conception a eu pour conséquence direc- 
te – à long term – l’éclatement d’un conflit sanglant, la guerre de libération natio- 
nale de 1945 à 1962. Les colons ont mené une politique indépendante depuis Paris, 
soutenus par une armée de cinq-cents soldats. Ils ont imposé leurs intérêts et en 
cas de besoin se sont aussi opposés au pouvoir central. En fin du compte, ils ont 
provoqué leur propre destruction. Est-ce un fait du hasard que l’œuvre d’Urba- 
in n’ait été découverte qu’après la guerre de libération, l’indépendance d’Algérie? 
Son œuvre, sa vie prouvent-elles que les générations ultérieures ne tirent pas les 
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Les réflexions qui suivent proviennent de recherches individuelles commencées 
il y a longtemps, reprises, sous une autre forme, à l’occasion d’une enquête col- 
lective, plus large, portant sur l’Invention scientifique de la Méditerranée dans la 
première moitié du XIXe siècle, et sur les expéditions d’Égypte, de Morée et d’Al- 
gérie.1  L’Algérie a été constituée en vrai laboratoire d’études savantes, au cours 
des années 1840–1860, pour une région méditerranéenne où la présence française a 
permis le développement de carrières militaires, civiles et scientifiques. Commen- 
cée sous la monarchie de Juillet, l’Exploration scientifique de l’Algérie s’est pro- 
longée sous la seconde République et le second Empire. L’Algérie, le second Em- 
pire : dans l’espace comme dans le temps, le terrain et le moment sont d’un intérêt 
considérable, comme l’attestent des recherches récentes, sur les représentations 
cartographiques2  ou sur le rôle des médecins3  pour n’en citer que quelques-unes. 
Mais les travaux scientifiques du XIXe  siècle méritent d’être situés dans une per- 
spective plus large : non seulement dans l’ensemble de plusieurs décennies, où 
ont vécu Cuvier (1769–1832), Lamarck (1744–1829), où a paru le livre de Darwin, 
On the Origin of Species by Means of Natural Selection … (1859), mais aussi dans une 
séquence beaucoup plus longue encore, qui a été mise en évidence du point de 
vue de l’histoire des sciences et de l’histoire des techniques, entre autres, et qui 
associent la deuxième moitié du XVIIIe  siècle et la première moitié du XIXe. Cet- 
te période permet de conjuguer des interrogations sur l’exploration du monde, le 
renouvellement de la pensée scientifique, en particulier dans les sciences de la na- 
ture et la gestion des empires coloniaux – on le voit par exemple pour les Antilles 
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au XVIIIe siècle4 – et d’évaluer le rôle exact de la connaissance scientifique dans la 
formation du projet précolonial et colonial, des travaux tendant à montrer, sur ce 
dernier point, que les liens sont complexes et ne sont jamais irréversibles. Toute 
exploration n’entraîne pas, il s’en faut, des visées d’implantation. Une question es- 
sentielle, finalement, serait d’identifier la part respective du courant séculaire et 
la spécificité du second Empire, s’agissant de l’évolution de la pensée et des pra- 
tiques scientifiques. L’interrogation peut s’énoncer de deux façons complémenta- 
ires. Existe-t-il une science qui serait, à la limite, monarchiste, républicaine, impé- 
riale? Le savoir est-il local, ou général et universel? Questions trop larges sans 
doute, mais qui peuvent rester en perspective. 
Quelques années après l’installation des Français à Alger, une Exploration sci- 
entifique de l’Algérie (l’expression désigne à la fois les opérations sur le terrain et 
la publication) est mise en place, et ses activités, précisément, traversent des ré- 
gimes successifs, perpétuant le modèle de l’Expédition d’Égypte. Elle se propose 
de dresser un état des lieux dans les années 1840, au lendemain du régime turc, 
c’est-à-dire d’une Algérie réduite encore à des territoires restreints. Conçue com- 
me un ensemble de recherches disciplinaires – géologie, géographie, physique, 
botanique, archéologie, entre autres –, elle requiert des pratiques de terrain, tan- 
dis que la science des textes – histoire, jurisprudence et législation musulmanes – 
sont moins bien représentées. Cette inégalité, qui laisse au second plan des savoirs 
antérieurs à l’intervention française, exprime un lien étroit, fondateur et exclusif, 
entre science et occupation (militaire, politique). Une bonne vingtaine de savants 
– vingt et un, soit dix militaires et onze civils, en août 1839, vingt-quatre, en no- 
vembre 1840 – sont proposés par les deux Académies des sciences et des inscrip- 
tions et belles-lettres, qui font appel à des hommes de terrain, ou susceptibles de le 
devenir. On pourrait recenser en fait une trentaine de membres en tout, auxquels 
il faudrait ajouter encore, pour la publication, quelques autres (par exemple des 
dessinateurs). 
Le travail sur le terrain, engagé à la fin de1839 (c’est le moment où le colonel 
Jean-Baptiste Bory de Saint-Vincent, chef de l’expédition, quitte Paris)5, s’achève 
en 1842. Le premier volume publié est de 1844 et en 1867 paraissent les derniers6. 
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vingt ans pour la publication7. On perçoit les lenteurs du travail scientifique, com- 
me le montre bien le détail des opérations et de la mise en œuvre définitive, les 
difficultés s’expliquant surtout par des raisons spécifiques, temps de guerre, mo- 
dalités de l’édition, rivalités personnelles. Ces délais interminables liés à la pub- 
lication laissent à d’autres forces le temps et les moyens de s’exercer. Ils constitu- 
ent moins des dysfonctionnements accidentels qu’ils ne renvoient à des formes de 
pouvoir, de coercition et de décision. La publication du travail scientifique met 
continuellement en présence, pendant vingt-cinq ans, cinq partenaires, tous colla- 
borant à l’œuvre commune à des degrés ou à des moments divers8 : les auteurs des 
différentes enquêtes et leurs collaborateurs ; un organisme, la Commission scien- 
tifique, qui rassemble, coordonne, et qui, dirigé par Bory de Saint-Vincent, garantit 
l’existence en principe d’un travail d’équipe ; les ministres successifs ou le ministè- 
re de la Guerre, qui gouvernent et administrent (de la Guerre dépend l’Algérie, en 
vertu de l’ordonnance de 1834, de celle de 1845, la suprématie de l’armée n’ayant 
été battue en brèche que pendant les deux années du ministère de l’Algérie et 
des colonies en 1858-1860)9, qui conduisent les opérations de conquête, au temps 
d’Abd el-Kader, de la guerre totale menée par Bugeaud, et après Abd el-Kader, 
et qui dirigent les opérations de la Commission scientifique ; une autre Commis- 
sion, dite Commission académique d’Algérie, chargée de la publication et des re- 
lations avec les auteurs, nommée par Soult, ministre de la Guerre (et président du 
conseil), comprenant, sauf exception (Bory de Saint-Vincent), des personnalités 
-Charles-Athanase Walckenaer, Edme-François Jomard, François Arago- distinc- 
tes de celles de la première Commission ; les éditeurs enfin.10 
Le botaniste, l’entomologiste, le médecin par exemple travaillent sous contrôle. 
Trois personnages ou trois instances au moins sont en présence, l’auteur propre- 
ment dit, la Commission académique, le ministère de la Guerre. Il n’est cependant 
pas possible de proclamer sans examen que le pouvoir politique a pesé de tout 
son poids sur le travail et l’écriture de la science, que l’idéologie est omniprésente. 
Bernard Lepetit a émis cette hypothèse forte que le travail scientifique, lors des ex- 
péditions scientifiques, est resté indépendant du pouvoir d’État, qu’il s’est dével- 
oppé selon des règles, une logique propres11. Mais de quelle manière exactement? 
Les procédures de contrôle, définies, dans leur principe, à Paris (par les gouver- 
nants, par la Commission académique) ou à Alger, restent toujours soumises au 
ministère de la Guerre, dont le rôle, en matière scientifique, est énorme : il fixe les 
étapes de la publication et le sens de la navette, et prend les décisions finales. Les 
 
7 La collection est restée inachevée. Stéphane Gsell a publié un dernier volume (Explo- 
ration scientifique de l’Algérie pendant les années 1840–1845. Archéologie. Texte explicatif 
des planches de Ad.-H.-Al. Delamare, Leroux, 1912, IX-194 p. (signalé par Ch.-A. Ju- 
lien, Histoire de l’Algérie contemporaine. La conquête et les débuts de la colonisation (1827– 
1871). Paris 1964, et par Dondin-Payre, La commission, 9, 78). 
8        Nordman, « Le terrain et le texte », 71–95. 
9        Sur les ordonnances de 1834 et de 1845, Ch.-A. Julien, Histoire de l’Algérie, 114–115, 
216–217. 
10      Quatre éditeurs sont choisis (les contrats sont de 1843–1847) : Langlois & Leclercq et 
Fortin & Masson ; Mme Veuve Arthus Bertrand ; Gide ; Firmin Didot. 
11      B. Lepetit, « Missions scientifiques et expéditions militaires : remarques sur leurs mo- 








manuscrits, les planches et les épreuves, communiqués par les auteurs au dépar- 
tement de la Guerre, sont adressés pour examen et approbation à la Commission 
académique. Au terme des opérations, le ministre de la Guerre autorise le tirage. 
Mais il y a lieu de distinguer : 
 
« Ce contrôle sera en général une simple formalité, surtout pour les 
portions de la publication relatives aux sciences naturelles, phy- 
siques, à l’architecture, à l’archéologie, etc. ; mais il n’en saurait être 
ainsi […] pour tout ce qui touche aux sciences historiques ou autres, 
dont les résultats généraux, bien qu’entièrement liés à l’œuvre de la 
Commission Scientifique, sont de nature à exercer (...) une certaine 
influence sur les intérêts politiques et administratifs de l’Algérie. »12 
 
Dans un cas, certains savoirs sont directement utiles, et déclarés urgents ; dans 
l’autre, ils restent relativement autonomes. Et ces derniers ne sont liés à aucun ré- 
gime en particulier. 
La Commission est dirigée sur le terrain par Bory de Saint-Vincent,13  qui a été 
responsable de l’expédition de Morée, comme savant et comme auteur, et qui, 
dans la Commission académique d’Algérie, est aussi rapporteur des études de 
diverses disciplines –géographie, géologie, botanique, zoologie et anthropologie, 
selon une tradition très encyclopédique. Les travaux sont publiés dans un corpus, 
incomplet, de quelque trente-sept forts volumes.14  Parmi eux, ceux des sciences 
physiques, c’est-à-dire les sciences naturelles, comprennent deux volumes con- 
sacrés à la flore d’Algérie et un atlas.15  L’histoire naturelle, dans le prolongement 
des travaux du XVIIIe  siècle, reste une discipline reine. En Algérie, elle est confiée 
à Michel Charles Durieu de Maisonneuve (1796–1878) et à Ernest Cosson (1819– 
1889). Le premier, militaire et botaniste, est un ami de Bory de Saint-Vincent, avec 
lequel il a participé à l’expédition de Morée (il est alors commandant dans le  
 
 
12      Archives nationales. Centre des archives d’outre-mer (Aix-en-Provence), F80   1592, 
lettre du ministre de la Guerre à Walckenaer, président de la Commission acadé- 
mique, 25 novembre 1844. 
13      Bory de Saint-Vincent est l’auteur d’une œuvre considérable, protéiforme : voyages 
et explorations (Voyage dans les quatre principales îles des mers d’Afrique, fait par ordre du 
gouvernement, pendant les années neuf et dix de la république (1801 et 1802), avec l’Histoire 
de la traversée du capitaine Baudin jusqu’au Port-Louis de l’île Maurice, Paris, F. Buisson, 
3 vol. avec atlas, 1804 ; géographie, géologie, physique du globe (éruption de vol- 
can) botanique (giroflier, chaleur des végétaux, conferves [famille des algues], hydro- 
phytologie ou botanique des eaux, chêne, cèdres de l’Atlas) ; zoologie (insectes, sa- 
lamandres, zoophytes, couleuvre, animalcules spermatiques, cerf, cétacés, chameau, 
cochenille ; anthropologie et archéologie (L’homme [« homo »], essai zoologique sur le 
genre humain, Paris 1825) ; écrits politiques ; écrits littéraires. 
14      Sciences historiques et géographiques (16 volumes) ; Sciences médicales (2 volumes) ; 
Physique générale (2 volumes) ; Sciences physiques (c’est-à-dire naturelles). Zoologie. 
Botanique. Géologie (14 volumes) ; Archéologie et les Beaux-Arts (3 volumes). 
15      Botanique. T. 1 Flore d’Algérie. Cryptogamie. 1ère  partie, par M. Ch. Durieu de Maison- 
neuve..., 1846–1849, in-fol. ; T. II Flore d’Algérie. Phanérogamie, groupe des glumacées ... 
par E. Cosson et Durieu de Maisonneuve, 1864–1867, in-fol. T. III Atlas de la flore d’Al- 
gérie ou illustrations d’un grand nombre de plantes nouvelles ou rares de ce pays... par M. Ch. 
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corps expéditionnaire) avant de le retrouver dans les travaux d’Algérie. Ses 
recherches l’ont conduit en Espagne (1835) et à nouveau en Afrique du Nord 
(Tunisie, Maroc, Algérie). Membre de la Société linnéenne de Bordeaux, il devient 
en 1853 le directeur du jardin botanique de cette ville. Les papiers de Bory de 
Saint-Vin- cent lui sont confiés après la mort de ce dernier. Le botaniste E. 
Cosson a aussi la particularité d’avoir été membre de la Commission 
d’exploration, après la mort de Bory de Saint-Vincent, ainsi que de la 
Commission académique où il lui succède : le cumul de fonctions, en principe 
exceptionnel, survit à Bory de Saint-Vin- cent. Comme auteur, Cosson a été 
appelé, en 1852, par le ministère de la Guerre à s’engager dans la rédaction de la 
Flore de l’Algérie et à continuer, comme membre adjoint, l’œuvre commencée par 
la Commission scientifique. Il passe pour s’être préparé depuis longtemps à ces 
travaux, par ses études sur la flore de la France et celles de l’Italie, de l’Espagne, 
du Portugal, de la Grèce et de l’Égypte, etc., c’est-à- dire sur la végétation de la 
plupart des contrées du « bassin méditerranéen » (dé- signé par ce terme). 
Sur le terrain algérien, Cosson effectue six voyages, de 1852 à 1861 : 
 
•    1852, Oran, Mascara, Saïda et les environs du chott el-Chergui 
•    1853, Philippeville, Constantine, Batna, Biskra, vallée de l’oued Abdi, Aurès 
•    1854,  Djurdjura  occidental,  environs  de  Blida,  de  Médéa,  Ouarsenis, 
Monts de Miliana 
•    1856 Tlemcen, chott el-Gharbi, Aïn ben Khelil, Tiout, El-Abiod Sidi Cheikh, 
Géryville, Aïn Madhi, Laghouat, Djelfa, Boghar 
•    1858, Biskra, Oued Righ, une grande partie de l’Oued Souf, Touggourt, 
Ouargla, Metlili, Mzab, Laghaouat 
•    1861, Bône, massif de l’Edough, Collo, Djidjelli, monts de Tababor et des 
Babor, Bougie, Thaourirt lghil, Akbou, Bougie 
 
Ce sont là les premières étapes du travail scientifique. Le savant décrit ce qu’il 
voit sur sa route, et la relation reste liée au déplacement16. En même temps, la chro- 
nologie exacte fixe le déroulement de la relation. Lors du quatrième voyage d’exp- 
loration, Cosson quitte, le 5 avril 1856, Marseille pour se rendre à Alger et deman- 
der au gouverneur général, conformément aux ordres du ministère de la Guerre, 
conseils et appui ; le 10 avril, il arrive à Oran, où il rejoint ses collaborateurs, Kra- 
lik et Marès ; le 15 avril, la diligence l’emmène d’Oran à Tlemcen. Jour après jour, 
il décrit : une mosquée, des cultures, des opérations d’herborisation, les courses 
dans les campagnes ; du 27 avril au 2 mai, c’est un séjour à Aïn Ben Khelil. Le 2 
mai, à Aïn Ben Khelil, il effectue ses préparatifs pour aller vers Géryville, avec 
quinze chameaux, des chevaux, une nombreuse escorte pour protéger la colon- 
ne contre des incursions de Marocains et se préparer à l’éventualité d’une attaque 
de la part des Amour. Le 7 mai, les savants arrivent à Aïn Sefra, afin de consacrer 
le reste de la journée à la préparation des abondantes récoltes, rédiger des notes, 
distribuer des médicaments aux malades d’ophtalmie qui attendent leur retour. 
 
 
16      « Itinéraire d’un voyage botanique en Algérie, entrepris en 1856 sous le patronage du 
ministère de la Guerre, par M. E. Cosson », Bulletin de la Société botanique de France, 








Le voyage scientifique s’insère donc dans le contexte de la conquête. On le voit 
encore dans un récit du savant, qui ne multiplie pourtant pas les anecdotes du 
genre qui suit. Même liée à la situation politique, la science ne se doit-elle pas de 
garder sa dignité, son apparente impartialité, loin des circonstances qui pourrai- 
ent altérer ses prétentions à l’universalité? Cosson raconte cependant un incident. 
Le 7 mai, un des habitants du ksar d’Aïn Sefra, faisant partie de l’escorte pendant 
l’excursion du matin, s’oppose au maraudage dont il est victime dans son jardin 
de la part des Hamian qui accompagnent l’expédition. Il est blessé. Il faut mena- 
cer les responsables, le chef des Hamian et le caïd, de les arrêter et de les dénoncer 
au bureau arabe voisin s’ils persévèrent dans une conduite jugée équivoque. Les 
spahis sont consignés pour le reste de la journée. C’est un effet de la mission scien- 
tifique : elle doit s’appuyer sur une escorte, laquelle vit sur le pays comme en pays 
conquis, et elle suffit à développer des clivages ou à perpétuer des antagonismes 
anciens, entre des populations soumises peut-être, mais à des degrés différents. 
Trois volumes paraissent en vingt ans : nulle urgence dans ce domaine. Un en- 
cart de quatre pages17, où figure une note de Bory de Saint-Vincent et de Durieu 
de Maisonneuve, donne des indications sur les planches – tirées en couleurs et 
retouchées au pinceau – et les conditions de la livraison-dix-huit livraisons annon- 
cées de six planches et de cinq feuilles de texte. C’est une œuvre de collaboration, 
et présentée comme telle. 
La collaboration s’impose d’autant plus que la tendance est à l’accumulation 
dans la recherche de plantes nouvelles, au XVIIIe et au XIXe siècle. En un seul jour 
de mai 1770, Joseph Banks et Daniel Solander, naturalistes du premier voyage de 
Cook, ramassent sur la côte d’Australie quelque 3,600 plantes. L’expédition tyro- 
lienne de Franz Fleischer rapporte un butin de 15,000 échantillons, au début XIXe 
siècle. Ces pratiques supposent des réseaux de correspondants et de voyageurs. Il 
existe même un processus marchand transformant des spécimens arrachés à la na- 
ture en objets de collection sans doute, mais aussi de commerce et de spéculation.18 
Le traité scientifique publié introduit une réorganisation complète de la végéta- 
tion rencontrée sur le chemin. Il s’affranchit de l’exploration, propose une classifi- 
cation plante par plante. La notice se libère des lieux, ou plutôt le lieu n’apparaît 
que comme un complément de la description technique qui a pour effet rompre 
la continuité des terrains d’observation. La logique de l’exposition n’est plus spa- 
tiale. Elle est logique, classificatoire, a-territoriale. Le texte se présente de la façon 
suivante, pour des exemples donnés, en latin : 
 
CYSTOSIRA AMENTACEA Bory 
(…) 
« HAB. In oris africanis ad rupes et inter maris rejectamenta : Alger, clarr. 
Bory et Monnard ; Cherchel, Bové ; Ad Massiliam, J. Agardh ; ad Nicæam et in 
ins. Caprariâ cl. De Notaris, uterque sub nom. C. sedoidis. » 
 
17      Exemplaire de la Bibliothèque nationale de France. 
18      M.-N. Bourguet et Ch. Bonneuil, « Présentation », Revue française d’histoire d’outre-mer, 
« De l’inventaire du monde à la mise en valeur du globe. Botanique et colonisation 
(fin XVIIe siècle-début XXe siècle) », dossier cordonné par …, 1999, 86 (322–323), 1er se- 
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Tous les échantillons reçus sous le nom de C. sedoides, soit de Gênes, soit de 
Marseille, appartiennent à cette espèce, qu’on retrouve aussi à Cherbourg, si l’on 
en juge d’après un individu communiqué par Pelvet. 
 
CYSTOSIRA MONTAGNEI J. Agardh 
(…) 
« HAB. In rupibs submarinis littoris algeriensis nec non inter maris rejec- 
tamenta lecta. Alger, clarr. Bory, Monnard, Roussel, Deshayes. In oris Medi- 
terraneis Galliæ : ad Cette [Sète], Bouchet-Doumeng, Draparnauld, J. Agardh ; 
Corsicæ, Soleirol ; ad Massiliam, J. Agardh. »19 
 
Cette partie de la notice, prenant place après la description en latin, combi- 
ne d’une manière stéréotypée plusieurs éléments : d’une part, le lieu où a été re- 
connue et identifiée la plante ; d’autre part, l’origine de l’information, qui peut 
avoir été recueillie par un autre observateur (en ce sens, le travail scientifique, sig- 
né, tend vers un savoir universel, dont l’auteur coordonne les informations diver- 
ses) ; une esquisse, enfin, de tableau géographique, puisque les occurrences pro- 
viennent de la France méridionale et de l’Algérie (Sète, Marseille, Nice, Gênes, 
Corse, Alger, Cherchell). Des observations et l’explication des figures, en français, 
complètent la notice. 
Ainsi est esquissé le tableau géographique d’une flore méditerranéenne, dont 
chaque élément est consigné sous le nom de son découvreur, sans que pour autant 
soit exclue la référence à d’autres lieux d’observation, non méditerranéens. 
C’est la question qui se pose enfin : quelle géographie botanique ? 
Est-ce une science utile ? Les savants, quels qu’ils soient, se livrent avec ent- 
housiasme à des observations, herborisent, dessinent. Sur le plan topographique, 
ils examinent la côte, les reliefs, les sommets. Bory de Saint-Vincent remarque plu- 
sieurs fois que la côte de la région de La Calle et de Bougie lui rappelle la Sicile. Du 
point de vue climatique, ils notent des relevés de température (avec les variations 
dans la journée), la puissance et sécheresse du vent (sirocco), l’aridité des sols. Sur 
le plan agricole encore, ils signalent les figuiers, le blé, l’avoine. Il est aussi ques- 
tion, à partir d’observations d’un chirurgien aide-major, d’une sorte de lichen, uti- 
lisable pour la nourriture (les Ouled Naïl ont fait avec le lichen et l’orge un pain 
grossier, mais assez substantiel). On se rappelle la recherche récurrente de l’arb- 
re à pain au XVIIIe  siècle.20  Il y a lieu de noter cependant, d’une manière généra- 
le, l’absence de textes traitant spécifiquement de l’agriculture et des troupeaux : il 
n’existe pas, dans la collection, de volumes consacrés aux plantes cultivées, à l’éle- 
vage ou aux possibilités de cultures industrielles et exotiques ni de volume por- 
tant sur la forêt, ce qui ne veut pas dire que les céréales ne sont, ici ou là, évoquées 
dans d’autres volumes. 
L’apport scientifique a été marqué par les procédures de la reconnaissance, 
l’itinéraire ayant été le moyen d’un premier inventaire, physique, fondé sur les 
sens (la vue, le toucher), accidentel et empirique : la flore se dévoile au hasard de la 
progression, des rencontres. C’est une opération de terrain, identifiant les indivi- 
 
19        Flore d’Algérie. Cryptogamie, 10–11, 13–14. 








dus in situ. La distribution géographique qui définit la région du globe habitée or- 
dinairement n’est pas première. Mais lorsque la botanique a recours à des termes 
comme ceux de patrie ou de nation pour décrire la distribution territoriale,21  c’est 
une géographie botanique, souvent conquérante, qui se dessine : l’espace reprend 
ses droits. Dans l’ensemble des textes, l’expression de « géographie botanique » 
paraît commune. Quatre régions naturelles apparaissent, aussi distinctes, selon le 
docteur Cosson, du point de vue de la géographie botanique que de celui de la gé- 
ographie physique : une région méditerranéenne ; une région des hauts plateaux ; 
une région montagneuse ; une région saharienne ou désertique.22 Cette géographie 
de type régional peut sembler simple, mais elle correspond aux premières étapes 
de la pénétration et de l’occupation, à celles de la découverte. 
Un Tableau résume pour chaque région les principales affinités de géographie 
botanique avec d’autres régions méditerranéennes, à l’ouest (Espagne, Portugal, 
Italie péninsulaire, Sicile) et à l’est. Il permet de conclure que, pour la région de 
Constantine, l’élément européen et méditerranéen de la végétation est constitué 
par 2,061 plantes, tandis que la somme des autres éléments n’est représentée que 
par 492 végétaux. En d’autres termes, la flore de la province de Constantine est, 
pour plus des quatre cinquièmes, caractérisée par des affinités avec l’Europe ou les 
diverses contrées du bassin méditerranéen, de l’Espagne à l’Orient. La dimension 
spatiale – méditerranéenne surtout-, fondée sur un principe de reconnaissance, 
dans une double acception – militaire et territoriale, et scientifique, soit, ici, l’in- 
ventaire de plantes, déjà connues, signalées dans un milieu géographique compa- 
rable-, est certainement celle qui permet aux savants de construire le mieux, sur 



















21      Bourguet et Bonneuil, « Présentation », 25. 
22      E. Cosson, Rapport sur un voyage botanique en Algérie de Philippeville à Biskra et dans les 
monts Aurès entrepris, en 1853, sous le patronage du ministère de la guerre. Paris 1856, carte 
h.-t. par M. Rousseau, capitaine au 2e régiment de la légion étrangère (Extrait des An- 
nales des sciences naturelles comprenant la zoologie, la botanique, l’anatomie et la physiolo- 
gie comparée des deux règnes et l’histoire des corps organisés fossiles, 4e série, 4e série, t. IV, 
1855, 198–294 ; V, 1856, 15–74.). Cf. Revue bibliographique, Bulletin de la Société bota- 
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La question des relations diplomatiques entre Louis-Napoléon Bonaparte, puis 
Napoléon III, et le pape Pie IX ne peut s’entendre dans le cadre d’une simple ap- 
proche duelle ou bilatérale. Il s’agit, au contraire, d’une question épineuse, placée 
au cœur des défis que la IIème République, puis l’Empire à son tour devront re- 
lever, tant au niveau national que sur la scène européenne. Sa complexité comme 
sa « longévité » lui valent, du reste, d’être désignée habituellement sous un vocab- 
le spécifique, celui de « Question Romaine », qui définit ainsi le point de focalisa- 
tion de ces relations diplomatiques contrastées. « Longévité », car elle couvre plus 
d’une double décennie : on peut, en effet, fixer son origine aux années 1848–1849, 
au moment où Louis-Napoléon Bonaparte n’est encore que le jeune président de la 
IIème République ; elle ne trouvera sa solution que dans la chute de l’Empire, plus 
de vingt ans après. Complexité ensuite, car cette question revêt, du côté français, 
une double postulation : comme nous venons de le dire, elle touche tout à la fois 
à des aspects déterminants de la politique intérieure et aux enjeux de la politique 
extérieure. Il en est de même pour le souverain pontife, puisque sont ici révélées et 
accentuées les contradictions qui résultent de son double pouvoir, spirituel et tem- 
porel. Enfin et surtout, il ne faut pas manquer de souligner que cette question est 
indissociable du mouvement national italien : elle y puise son origine, elle en est 
même une composante essentielle et est directement liée à l’évolution de celui-ci. 
Dans les faits, la Question Romaine s’analyse comme une pierre d’achoppe- 
ment dans les relations franco-pontificales, qui va mobiliser les efforts de la dip- 
lomatie napoléonienne et contribuer à créer un climat de tensions quasi perman- 
ent avec Rome, tout au long du règne. Du fait de ses multiples implications, elle 
connaît de nombreux rebondissements, allant parfois même jusqu’à des phases de 
crises aiguës. Trois grandes étapes peuvent ainsi être identifiées : la période 1848- 
1849 qui en constitue donc le point de départ, avec les premières conséquences 
d’un malaise qui s’installe ; la période 1858–1860, qui représente un véritable tour- 
nant et se caractérise par une crise ouverte entre le pape et l’empereur ; enfin, la 
recherche d’une impossible issue, au cours de la décennie 1860–1870. 
En 1848, les mouvements révolutionnaires qui embrasent l’Europe, offrent aux 
patriotes italiens l’occasion de redonner une flamme nouvelle à la défense de leur 








président de la IIème République ; Pie IX, quant à lui, règne depuis déjà deux ans. 
Il faut observer, avant toute chose, que ces deux personnages politiques, qui 
vont être amenés à se « côtoyer » assez tôt – si l’on puit dire –, dans le contexte des 
troubles qui agitent la scène européenne, ne sont pas sans présenter quelques si- 
militudes, susceptibles de les rapprocher. Au moment où ils accèdent au pouvoir, 
ils sont en effet connus l’un et l’autre pour leurs engagements libéraux. Dans leur 
passé respectif, si le prince Louis-Napoléon a pris une part active aux côtés des 
Carbonari, notamment dans les événements de Romagne en 1830, le cardinal Mas- 
tai-Ferretti, de son côté, alors qu’il n’est encore que l’Archevêque d’Imola, dans la 
même bouillonnante Romagne, ne cache pas une certaine sympathie à l’égard du 
mouvement patriotique italien. C’est pourquoi son élection au trône pontifical, 
en juin 1846, fait naître un grand espoir en Italie et est saluée avec enthousiasme. 
Des réformes sont d’ailleurs entreprises, qui toutes témoignent de la volonté de 
Pie IX de s’atteler à une réorganisation dans l’administration des États de l’Eglise. 
Pour de nombreux patriotes italiens, la solution d’une Italie unie et confédérée au- 
tour du souverain pontife – solution dite de « néoguelfisme » – semble, en ces an- 
nées-là, promise à un bel avenir. 
Mais les événements vont prendre bien vite une autre tournure. La première 
guerre d’indépendance italienne est déclarée en mars 1848. Le pape décide tout 
d’abord d’y participer, aux côtés du roi Charles-Albert, contre l’Autriche, en en- 
voyant une armée. Mais il manifeste aussi, dans le même temps, quelques réticen- 
ces et atermoiements.1  Surtout, il décide brusquement de faire marche arrière et 
retire ses troupes. En renonçant à prendre position entre deux souverains catho- 
liques, il assume et privilégie ainsi son rôle de chef de l’Eglise. C’est le sens de l’al- 
locution qu’il prononce le 29 avril 1848, dans laquelle il réaffirme l’universalité de 
sa mission.2 Il renie par là-même tout engagement dans la cause nationale italien- 
ne, dans laquelle il semblait jusque là vouloir jouer un rôle, mais à laquelle il tour- 
ne désormais le dos. C’est une grande déception pour les partisans du « néoguelf- 
isme ». Le pape vient d’opérer une véritable volte-face. A Rome même, la situation 
devient plus préoccupante. Pie IX choisit alors de s’enfuir à Gaète. C’est de là qu’il 
lance un appel aux quatre puissances catholiques, afin de solliciter leur aide, pour 
renverser la République romaine qui vient d’être proclamée, le 9 février 1849, et 
qui a prononcé la déchéance de son pouvoir temporel. 
L’intervention d’un corps expéditionnaire de quatorze mille hommes, envoyé 
par la France et commandé par le général Oudinot, marque le début de la Question 
Romaine. Si dans la France de la IIème République, tous les partis s’accordent sur 
le bien-fondé d’une intervention en Italie, les motifs qui les animent sont toutefois 
divergents : les Conservateurs ne veulent pas laisser le champ libre à l’Autriche ; 
les Républicains, quant à eux, entendent soutenir le mouvement de libération na- 
tionale. La position à adopter vis-à-vis de Rome, en revanche, est un objet de dis- 
sension : la gauche veut défendre la République de Mazzini, tandis que les Conser- 
 
1 Il est notamment, et de façon assez significative, le dernier souverain italien à accor- 
der une constitution dans ses États – le 14 mars 1848 – bien après les souverains de 
Naples, Florence ou Turin. 
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vateurs souhaitent la restauration du pouvoir temporel du pape. C’est pourquoi 
la décision d’envoyer un corps expéditionnaire déclenche à la Chambre une vive 
réaction de la part des Républicains, qui accusent le gouvernement comme le pré- 
sident de trahir la Constitution – une réaction qui trouve son prolongement dans 
des manifestations de rues. 
La situation, il est vrai, peut sembler placer Louis-Napoléon lui-même dans 
l’embarras, si l’on considère son passé de carbonaro et la sympathie qu’il a toujours 
manifestée aux nationalistes italiens. Mais le candidat Bonaparte a également pro- 
mis au parti catholique, durant la campagne présidentielle, qu’il défendrait le 
pouvoir temporel du pape. C’est pourquoi il donne son accord pour l’envoi des 
troupes. Mieux encore, le président, dans cette affaire, va même supplanter le gou- 
vernement, qui se montre plus hésitant, plus louvoyant. En effet, le corps expédi- 
tionnaire, parti avec la mission assez vague de devoir s’interposer entre les Autri- 
chiens et les volontaires de Garibaldi, est dans un premier temps repoussé devant 
Rome. Cela donne l’occasion à Louis-Napoléon de s’imposer plus énergiquement. 
Il prend seul l’initiative, sans en référer à ses ministres, d’adresser une lettre au gé- 
néral Oudinot, dans laquelle il demande à ce dernier de laver cet affront et d’in- 
tervenir par la force. C’est une lettre du 8 mai 1849 ; on peut y lire : « notre hon- 
neur est engagé, je ne souffrirais pas qu’il reçoive une atteinte »3. En juin, pour 
répondre aux émeutes républicaines en France, il fustige dans une proclamation 
les « quelques factieux » qui s’en prennent à « un gouvernement légitime »4. Il se 
range ainsi clairement du côté des Conservateurs contre l’agitation révolutionnai- 
re. La République romaine est finalement renversée, en juillet 1849, par les troupes 
françaises, qui entrent dans la Ville pour y rétablir le pape dans sa souveraineté. 
En fait, à ce niveau là de l’analyse des événements, doit-on penser que le pré- 
sident a cédé à la pression des Conservateurs ? Il semble bien plutôt légitime de 
parler d’une véritable instrumentalisation de la Question Romaine de la part de 
Louis-Napoléon, réalisée en toute conscience, et cela a plus d’un titre. En politique 
intérieure, il fait clairement et délibérément le choix du parti de l’ordre ; sa procla- 
mation et la répression des émeutes qui s’ensuit, en témoignent. Il saisit aussi l’oc- 
casion, face à un gouvernement plus maladroit et pusillanime, d’asseoir sa propre 
autorité et son pouvoir personnels. Dans le même temps, il envoie aussi un mes- 
sage fort à l’adresse des puissances européennes, propre à les rassurer, puisque la 
France et lui-même se rangent manifestement dans le camp de la contre-révolu- 
tion. Enfin, toujours vis-à-vis de l’extérieur, il pose aussi les bases de ce que sera la 
future politique étrangère de l’Empire, à savoir son opposition à l’Autriche. Ainsi, 
les premiers développements de la Question Romaine, semblent servir en tout 
point ses intérêts ; ils rapportent au futur acteur du coup d’État, quelques gains 
précieux et utiles, « Urbi et Orbi » si l’on puit dire ! 
Cependant, les prolongements immédiats de l’affaire sont plus controversés. 
L’opération a contraint le prince-président à renier ses premiers engagements de 
jeunesse, révélant par là même une certaine ambiguïté ou duplicité de sa part. 
 
3 La lettre sera rendue publique dans Le Moniteur. Voir aussi sur ce point P. Milza, Na- 
poléon III. Paris 2006, 204, et L. Girard, Napoléon III. Paris 1986, 106. 
4 Proclamation impériale en date du 13 juin 1849, publiée dans Le Moniteur, le lende- 








C’est pourquoi, soucieux de rechercher un terrain de conciliation ou de compro- 
mis, Louis-Napoléon plaide aussi, au moment où le pontife s’apprête à retrou- 
ver ses États, pour un assouplissement du pouvoir temporel ; il souhaite que des 
réformes libérales soient entreprises. C’est le sens de la lettre adressée au lieute- 
nant-colonel Edgard Ney, publiée dans Le Moniteur en septembre 1849 – canal 
diplomatique peu commun, insolite, mais qui préfigure déjà de ce que seront les 
habitudes de la diplomatie impériale ! On y lit notamment : « J’apprends avec pe- 
ine que (…) l’on voudrait donner comme base à la rentrée du pape la proscription 
et la tyrannie. (…) [On] ne doit pas permettre qu’à l’ombre du drapeau tricolore, 
on commette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre intervention ».5 
Ces mots résonnent, en fait, comme un avertissement lancé à Pie IX. Cela fait d’ail- 
leurs grand bruit en France, auprès du parti catholique6  ; mais surtout l’avertisse- 
ment ne rencontre aucun écho à Rome. En effet, ce pape présenté naguère comme 
libéral et réformateur, a laissé place à un pontife arc-bouté sur la défense de ses 
prérogatives temporelles, qui n’est disposé à aucune concession. Il reste sourd aux 
admonestations du président. Son pouvoir à peine restauré, une sévère répressi- 
on est organisée à Rome. Le résultat de cela est la mise en place d’une situation 
pour le moins embarrassante et paradoxale, puisque ce sont les troupes françai- 
ses qui apportent leur protection et leur caution à un pape qui entend gouverner 
en monarque absolu. Face à l’intransigeance du pape qui le met dans une posture 
fâcheuse, et face à la menace intérieure d’une crise parlementaire (le parti catho- 
lique apportant un soutien inconditionnel à Pie IX), Louis-Napoléon Bonaparte est 
contraint à l’inertie ; il doit s’accommoder de la situation créée à Rome, à défaut de 
pouvoir la contrôler. Il ne peut se permettre d’engager un bras de fer avec le sou- 
verain pontife. La prudence est de mise, d’où le choix du mode opératoire : la 
lettre à Edgard Ney, et son caractère prétendument privé! 
Cela donne alors naissance à un malaise qui s’installe dans les relations entre 
les deux parties, pourtant officiellement alliées. C’est la raison pour laquelle le pré- 
sident, puis l’empereur n’aura de cesse de créer les conditions d’une plus grande 
confiance et de rassurer Rome. Cela transparaît dans la politique des concessions 
faites à l’Eglise, avant et surtout après la proclamation de l’Empire. Louis-Napol- 
éon, puis Napoléon III a en effet besoin de l’appui des Catholiques, en politique 
intérieure. Le clergé représente une influence électorale certaine. Au demeurant, 
clergé et épiscopat ne ménagent pas leur soutien au nouveau régime issu du coup 
d’État, qu’ils accueillent, ainsi que le pape lui-même d’ailleurs, avec une réelle fa- 
veur. Au point que l’on a pu parler de « l’alliance du trône et de l’autel ».7  Toute- 
fois, cela ne se fait pas sans soupçons de part et d’autre. Il y a des deux côtés un 
souci et une volonté de maintenir sa propre indépendance, sans lien de sujétion. 
Cela illustre bien aussi, du reste, la relation que le pape et l’empereur entretien- 
nent alors : elle est faite de bienveillance et de marques de sympathie réciproques, 
mais sans effusion aucune, bien au contraire avec une certaine réserve ou distance, 
 
5 Lettre du 18 août 1849, « adressée par le président de la République au lieutenant-co- 
lonel Edgard Ney, son officier d’ordonnance à Rome ». La lettre est publiée intégrale- 
ment dans Le Moniteur, le vendredi 7 septembre 1849. 
6        Falloux démissionne peu après la publication de la lettre. 
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observée surtout du côté du pape. Quelques événements, bien qu’anecdotiques, 
en témoignent. N’en citons qu’un : Pie IX sollicité pour venir couronner l’empe- 
reur à Paris, se montre réticent et finit par refuser ! 
Tout se passe comme si le pontife, qui gouverne pourtant avec la protection 
des armes françaises, se refusait à accorder un blanc-seing à cet empereur qui res- 
te l’auteur suspect de la lettre à Egard Ney. Leurs relations semblent donc s’établ- 
ir, alors, sous le signe d’une certaine ambiguïté et de non-dits. En fait, la Question 
Romaine est peu à peu occultée ou mise en sommeil par les succès remportés par 
l’empire en politique étrangère, qui trouvent dans le Congrès de Paris, en 1856, 
leur point d’aboutissement. Mais, à ce même Congrès de Paris, la présence et l’in- 
tervention remarquée du ministre piémontais Cavour, font ressurgir les ambitions 
nationales italiennes. 
Le malaise, jusque là latent entre Pie IX et Napoléon III, va peu à peu se mani- 
fester au grand jour, jusqu’à prendre la forme d’une véritable crise, dans les an- 
nées 1858-1860. La cause de cela est la volonté de l’empereur de s’engager dans 
le mouvement du Risorgimento italien. Grisé sans doute par les succès obtenus au 
Congrès de Paris, dont il est le chef d’orchestre, Napoléon pense qu’il est temps de 
mettre à exécution son grand dessein européen : la révision de la carte de l’Europe 
dessinée en 1815. A cette fin, une intervention en Italie lui offre l’occasion de s’op- 
poser à la puissance gardienne de l’ordre établi par le traité de Vienne, l’Autriche. 
Il est certain que par calcul politique, ou par conviction, ou les deux à la fois, l’em- 
pereur est bien décidé à agir dans la péninsule, ce qui suppose et impose aussi de 
sortir du statu quo romain. 
Cependant, l’affaire n’est pas sans présenter quelque embarras : comment con- 
cilier en effet une intervention en Italie avec les engagements pris auprès du Saint 
Père ? En France, comment éviter de provoquer la colère des Conservateurs, sou- 
cieux de préserver le pouvoir temporel du pape ? Napoléon III est confronté ici aux 
contradictions ou antagonismes de sa politique. C’est sans doute la raison pour 
laquelle, conscient des écueils à surmonter, il fait le choix d’une diplomatie secrète, 
qui témoigne d’une volonté de prudence. Il rencontre Cavour à Plombières, le 21 
juillet 1858 ; ils y élaborent un projet, dans lequel l’empereur va s’employer à con- 
juguer des objectifs divergents : réaliser la difficile synthèse des extrêmes! 
L’idée de Napoléon III est de créer une confédération d’États, dont le souverain 
pontife, privé par ailleurs d’une grande partie de son territoire, assumerait symbo- 
liquement la présidence. C’est une solution de compromis, qui, aux yeux de l’em- 
pereur, semble offrir les garanties d’un consensus entre les parties, et cela à plus 
d’un titre. L’alliance avec le Piémont est déjà en soi une option rassurante, car elle 
permet de réaliser l’unité italienne, mais sans se compromettre avec les mouve- 
ments révolutionnaires, bien au contraire en éteignant les feux de la Révolution. 
C’est la voie d’une action mesurée, par laquelle l’empereur espère sans doute fa- 
ire fléchir le pape. De la même façon, c’est vraisemblablement parce que Napolé- 
on cherche à tout prix à emporter l’adhésion du souverain pontife qu’il imagine 
lui confier la présidence honorifique de la future union fédérative – n’est-ce pas là 
le moyen d’amener Pie IX à retrouver ses premiers engagements, les lui rappeler, 
en d’autres termes tenter de le réconcilier avec lui-même? Au demeurant, dans un 








rier 1859, intitulé « Napoléon III et l’Italie »8, et inspiré par l’empereur lui-même, 
cet aspect est clairement et habilement évoqué, dès les premières pages. On peut 
y lire : « L’élément national (…) ouvre devant la papauté un rôle important et glo- 
rieux qui a séduit un moment le noble cœur de Pie IX »9. 
Cette brochure, qui développe longuement les enjeux de la question italien- 
ne et explicite la position impériale sur l’idée de l’union fédérative, fait une large 
place à la situation du souverain pontife, notamment dans les chapitres VI et XIV. 
On n’y trouve aucune critique, ni condamnation à l’égard du pape. Bien au cont- 
raire, il y est ménagé ; le ton se veut rassurant ; les erreurs commises dans le pas- 
sé sont soigneusement analysées : c’est la révolution qui fut l’obstacle à la pour- 
suite des réformes à Rome, en 1848 ; c’est l’antagonisme entre le chef de l’Eglise 
et le prince temporel qui empêcha Pie IX de poursuivre son rôle dans le mouve- 
ment national italien. Il faut maintenant apporter des solutions, en résolvant les 
contradictions apparues. Le règlement préconisé tient alors en trois points : il faut 
distinguer pouvoir temporel et pouvoir spirituel, « les concilier sans les confond- 
re »10  – ce qui signifie mettre en place une législation distincte du droit canon ; en 
second lieu, « rendre le pape indépendant des questions de nationalité »11 – ce qui 
équivaut à suggérer l’abandon de son pouvoir temporel, hors de Rome, où en re- 
vanche « le spirituel et le temporel sont confondus » ;12  enfin, il faut « substituer 
à l’occupation [française], la protection d’une force italienne ».13  « Investi de cette 
sorte d’un protectorat [moral] sur toute l’Italie », le pape verrait sa sécurité garan- 
tie par cette dernière.14 
Pourtant, en France, les Catholiques restent inquiets du sort du Saint-Siège et 
des risques que les bouleversements en Italie peuvent lui faire encourir. Après l’ul- 
timatum adressé par l’Autriche au Piémont, et alors que le conflit est proche, l’em- 
pereur tente une nouvelle fois, dans une proclamation du 3 mai 1859, de se mont- 
rer convaincant et rassurant : « Nous n’allons pas en Italie fomenter le désordre 
ni ébranler le pouvoir du Saint Père, que nous avons replacer sur son trône, mais 
le soustraire à la pression étrangère ».15  Mais après l’engagement des opérations 
militaires, en juin 1859, la réaction des Conservateurs catholiques prend l’aspect 
d’une véritable fronde. 
Pour Napoléon III, cela équivaut à un échec, car il n’a pas réussi à désarmer les 
craintes et les réticences du parti catholique, tout comme il n’a pas réussi non plus 
à convaincre le pape, retranché dans un mutisme réprobateur.16  L’empereur doit 
donc faire marche arrière. Victime de ses illusions ou de ses propres contradicti- 
 
8        L. de la Guéronnière, Napoléon III et l’Italie. Paris 1859. 
9        Guéronnière, Napoléon III, 6. 
10      Guéronnière, Napoléon III, 27. 
11      Guéronnière, Napoléon III, 29. 
12      Guéronnière, Napoléon III, 58. 
13      Guéronnière, Napoléon III, 29. 
14      Guéronnière, Napoléon III, 59. 
15      « Proclamation au Peuple Français » en date du 3 mai 1859, publié dans Le Moni- 
teur, le lendemain 4 mai. 
16       Voir le discours prononcé par Billault devant le Sénat, le 3 mars 1862, où il évoque no- 
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ons, il s’est laissé enfermé dans un piège, dont l’étau se resserre. La paix de Villaf- 
ranca, le 11 juillet 1859, par son caractère impromptu, s’apparente bien à une sor- 
te de « cafouillage » diplomatique. Si ses causes sont multiples, elle est bien avant 
tout la preuve des difficultés éprouvées par l’empereur à gérer les différentes imb- 
rications de l’écheveau italien. 
Pour se tirer d’embarras, Napoléon III imagine alors la solution d’un Congrès, 
qui pourrait régler les questions en suspens, notamment la Question Romaine. 
Mais il doit en abandonner l’idée : il lui faut se rendre à l’évidence, il serait isolé en 
Europe.17  C’est dans ce contexte qu’est publiée une brochure anonyme, le 22 dé- 
cembre 1859, intitulée « Le Pape et le Congrès »,18  mais issue du cabinet impérial. 
Elle reprend, en des termes plus explicites encore, les idées contenues dans l’artic- 
le de La Guéronnière. Elle encourage le pape à ne conserver qu’un territoire réduit 
à la seule ville de Rome et à céder le reste au roi Victor-Emmanuel II. C’est bien là 
l’expression de la pensée impériale, puisque le 31 décembre 1859, Napoléon III ad- 
resse une lettre à Pie IX l’exhortant à « faire le sacrifice des provinces révoltées »,19 
ce qui signifie accepter leur rattachement au Piémont. La réponse du pape est cing- 
lante. Dans une allocution publique, le 1er  janvier 1860, il évoque « la fausseté de 
certains principes qui ont été produits ces jours derniers dans un opuscule qu’on 
peut appeler un monument insigne d’hypocrisie et un tissu ignoble de contradic- 
tions ».20  Dans une lettre à Napoléon III, le 8 janvier, il affirme : « Je ne puis céder 
ce qui ne m’appartient pas » ;21  il parle aussi d’« un projet inadmissible ». Enfin 
dans une encyclique du 19 janvier, il appelle le clergé et tous les catholiques à se 
prononcer « pour l’entier et inviolable maintien du patrimoine du bienheureux 
Pierre et sa défense contre toute atteinte ».22  L’allocution pontificale est publiée 
dans L’Univers, le 28 janvier 1860, mais le lendemain, par mesure de représailles, 
le journal est interdit. C’est bien là le signe d’une crise ouverte.23  La Question Ro- 
maine est alors engagée dans une impasse. C’est pourquoi Napoléon III n’aura de 
cesse, désormais, de chercher une issue. 
Dès 1860, l’Italie se constitue peu à peu par l’annexion de territoires 
successifs au Piémont. Napoléon ne pouvant se déjuger, ne s’y oppose pas. Mais 
vis-à-vis de la Question Romaine, il tente encore de faire œuvre de médiation 
entre les Piémontais, qui sont ses alliés, et le souverain pontife, dont il est le 
protecteur. Pie IX continue pourtant d’opposer une fin de non recevoir à toute 
négociation territoriale, exprimée dans la formule « Non possumus ». Il exige de 
Victor-Emmanuel la restitution des États qui lui ont été ravis. 
 
 
17      Voir sur ce point Girard, Napoléon III, 293–294. 
18      Le Pape et le Congrès. Paris 1859. 
19      La lettre est publiée dans Le Moniteur, le 11 janvier 1860. 
20      Cette allocution du pape, prononcée le 1er   janvier 1860 et adressée au général de 
Goyon, est publiée dans le même numéro du Moniteur, le 11 janvier 1860, mais il y est 
précisé que le Saint Père, alors, n’a pas encore reçu la lettre de l’empereur en date du 
31 décembre. 
21      Voir Bonjean, Du pouvoir temporel, 420–421. 
22      Bonjean, Du pouvoir temporel, 424. 
23      Le 28 septembre 1860, dans une nouvelle encyclique, le pape blâme derechef le prin- 








L’empereur a conscience que cette question constitue pour lui un véritable 
« boulet »24  (L.Girard), qui nuit aux résultats de sa politique italienne et le prive 
d’en récolter tous les fruits. Si les troupes françaises demeurent à Rome pour assu- 
rer la protection du pape, c’est bien parce qu’en France, les puissantes forces cat- 
holiques ne cessent de l’exiger. Napoléon III, quant à lui, conscient que le pouvoir 
temporel du pape est condamné, souhaite désormais de plus en plus vivement 
le retrait de ces troupes. Mais il lui faut chercher un moyen, qui lui permettrait 
d’éviter les conséquences néfastes de cette opération en politique intérieure ; cela 
ne peut et ne doit s’apparenter à un abandon. Il est certain que seule une récon- 
ciliation entre la jeune Italie et la Papauté permettrait de dénouer cet inextricab- 
le écheveau. Les Italiens se substitueraient aux Français et deviendraient ainsi les 
nouveaux protecteurs du Saint Père, dont le pouvoir temporel serait réduit à un 
reliquat symbolique. 
Au cours de l’été 1860, Napoléon est sur le point d’évacuer Rome, car il a ob- 
tenu l’engagement de la part de Cavour que les troupes piémontaises n’entrerai- 
ent pas par la force dans la Ville. Mais l’expédition des Mille, entreprise au même 
moment par Garibaldi, met un terme au projet d’évacuation, obligeant l’empe- 
reur à y renoncer. 
La Question Romaine reste l’objet de vifs débats au sein de la classe politique 
française, qui se divise en partisans (comme Thouvenel, le ministre des Affaires 
Etrangères) et opposants de l’évacuation. L’empereur reste toujours soumis à la 
pression des Catholiques et d’une partie de son entourage (dont l’impératrice). Le 
pape se refuse toujours à toute concession. Quant aux Italiens, s’ils ont donné qu- 
elque gage de bonne conduite en arrêtant les troupes de Garibaldi à Aspromonte 
(1862), ils ne cachent pas toutefois, aux yeux de l’Europe, leur ambition : faire de 
Rome leur capitale, et leur souhait de s’en remettre à Napoléon pour accomplir 
la tâche entreprise par Garibaldi. Une fois de plus, l’empereur est pris entre deux 
feux, et la situation semble désespérée. 
En 1864 pourtant, le ministre Pepoli, soucieux de fournir à Napoléon la ga- 
rantie ou l’expédient qu’il attend pour rassurer l’opinion française, propose une 
solution. Il s’agit de transférer la capitale de Turin à Florence, ce qui donnerait à 
croire que les Italiens se désintéressent de Rome. L’empereur accepte le stratagè- 
me ; une convention est signée en septembre 1864, au terme de laquelle la France 
s’engage à évacuer ses troupes dans un délai de deux ans, alors que l’Italie s’en- 
gage à défendre le territoire pontifical contre toute agression extérieure. Mais la 
manœuvre est trop habile pour convaincre les esprits et les acteurs eux-mêmes. Il 
n’échappe à personne qu’il ne s’agit là que d’un expédient provisoire, un moyen 
détourné de sortir de l’impasse. C’est une partie de dupes qui est en train de se 
jouer. Le pape, resté exclu de l’accord qui le concerne pourtant au premier chef, 
est fort mécontent. Il ne se laisse pas abuser. La manœuvre aboutit, au contraire, à 
le faire se retrancher dans des positions plus extrêmes encore. Il les exprime avec 
des accents presque « savonaroliens », dans une encyclique publiée la même an- 
née 1864, « Quanta Cura », accompagné d’un « Syllabus ». Il y fustige les idées is- 
sues de la Révolution, tous ceux qui répandent de fausses vérités sur le pouvoir 
 
 






LES  RELATIONS  ENTRE NAPOLÉON III  ET  LE PAPE PIE IX … 
 
du souverain pontife, et il appelle les évêques à prendre sa défense. C’est un véri- 
table plaidoyer en faveur de la Papauté, qui manifeste une fois de plus l’obstina- 
tion de Pie IX. 
Pourtant, deux ans plus tard, en application de la convention, les troupes frança- 
ises quittent Rome, à la fin de l’année 1866. Napoléon espère alors que la récente 
acquisition de la Vénétie, ainsi que cette évacuation de Rome, créeront les conditi- 
ons d’un accord entre les deux parties. Mais c’est faire fi aussi de l’empressement 
des Italiens. A peine un an plus tard, trois mille Chemises Rouges pénètrent sur le 
territoire romain. Napoléon, s’il n’avait guère d’illusions sur la convention, se sent 
néanmoins publiquement défié. Il ne peut que renvoyer des régiments à Rome, qui 
vont écraser les troupes de Garibaldi à Mentana, en 1867. Ironie de l’histoire, seule 
l’Autriche fait alors savoir qu’elle approuve l’empereur ! Les Français sont à nou- 
veau enfermés dans le piège romain. On se plait alors, à cette époque, à évoquer 
« l’après-Pie IX », dont on sait la santé fragile, pour espérer un dénouement de cet- 
te affaire romaine. C’est dire si dans cette solution, où l’on s’en remet à la seule for- 
ce de la fatalité, l’on peut percevoir tout l’embarras et l’impuissance de l’empereur 
à agir, pour trancher ce véritable nœud gordien. L’affaire, on le sait, ne trouvera 
finalement son dénouement que dans la défaite de Sedan, qui contraint la France 
à rappeler sa garnison. 
En conclusion de cette étude, il nous faut souligner que les relations entre le 
pape et l’empereur mettent face à face deux personnalités, deux souverains qui 
n’ont pas la même vision du monde et des changements qui doivent s’y opérer. Pie 
IX se présente comme le dernier héraut de la querelle des deux glaives, marchant à 
rebours de l’histoire, en menant un combat d’arrière-garde perdu d’avance. Quant 
à Napoléon III, conscient de l’anachronisme du pouvoir temporel du pontife, il 
aura été en cela un visionnaire ; la solution préconisée est d’ailleurs proche de celle 
qui sortira des accords du Latran, en 1929. Mais il ne parvient pas à résoudre cette 
Question Romaine, qui, née d’une ambiguïté, va contribuer à alimenter les prop- 




















Les dirigeants des révolutions de 1848 n’ont vu dans la défaite qu’un déclin pro- 
visoire et ils ont tenu pour certaine l’explosion rapide d’un nouveau conflit inter- 
national qui renverserait le statu quo européen dans un avenir très proche. Dans 
cette guerre, qui devait éclater à la suite de la question dite orientale, la Russie en- 
traînerait l’Autriche et ainsi les peuples opprimés pourraient acquérir leur liberté. 
Les « émigrés de 1848 » se sont donc lancés dans une activité fiévreuse à Constan- 
tinople, à Paris et à Londres.1 
Afin de maintenir la question hongroise à l’ordre du jour international, Ferenc 
Pulszky œuvrait à Londres et Pál Teleki à Paris. Pourtant le personnage qui faisait 
le plus pour l’affaire était Lajos Kossuth, le principal dirigeant de la révolution et de 
la guerre d’indépendance hongroises de 1849–1849, qui jouissait encore d’une très 
grande renommée. En 1851, pendant ses tournées en Angleterre et aux États-Unis, 
il a séduit son audience par ses dons d’orateur et la clarté de son raisonnement. Il a 
non seulement ému le public pour la cause qu’il défendait, mais a beaucoup contri- 
bué à faire comprendre la responsabilité des gouvernements qui, tout en prêchant 
leur amour de la liberté, ont laissé la Hongrie seule contre l’intervention militaire 
russe au moment ou elle était sur le point de secouer le joug des Habsbourg.2 
Pendant son avancée depuis l’Hôtel de Ville de Londres jusqu’à la tribune du 
Congrès à Washington, Kossuth a participé à cinq cents réunions environ et éta- 
blissait entre – temps de très bonnes relations avec les hommes politiques anglais 
et américains. Dans ses discours, il a attiré en général l’attention sur le fait que la 
consolidation des régimes despotiques représente également un danger pour les 
intérêts des pays qui jouissent d’un système constitutionnel. 
Ainsi, argumentait – il, les pays ayant des institutions démocratiques, doivent 
aider la lutte des peuples opprimés non seulement sous l’impulsion de leur cons- 
cience mais aussi pour défendre leurs intérêts bien compris. 
Bien que la neutralité armée observée par l’Autriche lors de la guerre de Cri- 
mée ait empêché la Hongrie de retrouver sa liberté, Kossuth, s’installant à Londres, 
continua d’agir pour l’affaire hongroise. Il a encore cru que la nouvelle crise inévi- 
 
1 E. Kovács, A Kossuth-emigráció és az európai szabadságmozgalmak. [L’émigration Kossuth 
et des mouvements de libération européennes] Budapest 1967, 402–419. L. Lukács, 
Magyar politikai emigráció 1849–1867 [Émigration politique hongrois, 1849–1867] Bu- 
dapest 1984, 194–215. 









table du système des pouvoirs européens donnerait l’occasion d’une nouvelle mise 
en cause de la situation de la Hongrie ; et, dans de telles circonstances, que la mo- 
narchie des Habsbourg ne pourrait pas compter sur l’aide de la Russie.3 
En 1859, les émigrés hongrois ont pu reprendre l’espoir d’un succès : l’Au- 
triche, isolée sur le plan international et traînant après elle tous les dégoûts de dix 
ans d’absolutisme, s’est vue obligée d’entrer en guerre en Italie.4  Le premier mi- 
nistre piémontais Cavour et son appui à l’étranger, Napoléon Ill, ont pris contact 
avec le général George Klapka, avec Laszlo Teleki et – naturellement – avec le 
chef de l’émigration, Lajos Kossuth.5   Ce dernier se trouvait d’abord devant un 
dilemme moral assez sérieux : fidèle au principe constitutionnel, il a rejeté tous 
les régimes autocratiques. Son attitude était semblable envers le Second Empire. 
Après sa rencontre avec le prince Napoléon à Paris en mai 1859, il écrit sur cette 
question de la manière suivante : « Personnellement, je suis républicain, mais je 
suis avant tout patriote, et je mets mon pays au-dessus de mes théories. Je pense 
qu’il faut graduer les intérêts d’après leur valeur. La question hongroise est une 
question d’existence ou de non-existence politique et nationale. C’est là l’intérêt 
qui domine tous les autres. La forme de gouvernement est secondaire. Inspiré par 
ces idées, j’ai moi-même proposé d’inscrire dans la déclaration d’indépendance 
de 1849 que, lors de la fixation définitive de la forme du gouvernement, nous 
nous plierons aux exigences de la situation européenne d’une part, et surtout le 
fait que nous nous allions à des monarques, nous conduisent nécessairement à 
la monarchie constitutionnelle. J’accepte donc sans nulle réserve cette condition 
de l’Empereur, et j’affirme à Votre Altesse que le sentiment général de ma na- 
tion l’acceptera. Mais pour pouvoir donner une direction à l’opinion publique 
de notre pays, je désirerais savoir quel personnage agréerait le plus à l’Empereur 
comme roi de Hongrie. »6 
Après cette entrevue, Kossuth a rendu visite à l’Empereur, lequel lui promit 
son appui pour le retour de l’indépendance hongroise en échange des activités 
politiques et militaires visant à diviser les armées autrichiennes. En même temps, 
Kossuth a stipulé que lui seul devra être compétent pour donner l’ordre d’insur- 
rection aux Hongrois ; et cela au moment où – parallèlement à un accord assurant 
l’appui des Roumains, Serbes et Croates – d’importants effectifs militaires français 
et italiens franchiraient la frontière hongroise avec l’ordre impérial de continuer la 
lutte jusqu’à l’indépendance totale de la Hongrie... Faute de quoi, il ne se charge- 
rait que de l’appui politique de la campagne anti habsbourgeoise par la réalisation 
d’une tournée de propagande ayant pour but l’obtention de la neutralité anglaise. 
Kossuth a également appelé les soldats hongrois de l’armée autrichienne à ne pas 
lutter contre les alliés et à passer aux troupes hongroises qui seront organisées.7 
 
3        Gy. Szabad, Kossuth politikai pályája. [La carrière politique de Kossuth] Budapest 1977, 
183–188. 
4        P. Milza, Napoléon III. Paris 2004, 334–367. 
5        M. Bariska, L’age d’or de l’amitié franco-hongroise. Nouvelle Revue de Hongrie. Julie 
1933. Budapest, No 6, 569–573. 
6        Lajos, Kossuth: Souvenirs et écrits de mon exil : période de la guerre d’Italie, Paris, E. 
Plon, 1880. 154. 







KOSSUTH ET NAPOLÉON III 
 
Les discours de Kossuth tenus lors des réunions publiques en Angleterre atti- 
rant une attention particulière de la presse internationale, ont d’ailleurs certaine- 
ment contribué à la déclaration de la neutralité britannique d’importance majeure. 
Après la chute du gouvernement conservateur en Angleterre, le premier ministre 
Palmerston, dont la majorité parlementaire dépendait du groupe libéral des dépu- 
tés Gilpin, Cobden et Bright de l’école de Manchester, partisans sincères de Kos- 
suth, s’est engagé à conserver la neutralité anglaise même en cas d’une extension 
de la guerre sur le territoire hongrois.8 
Cette décision ne signifiait pas encore que les hommes politiques anglais aient 
déjà accepté l’argumentation de Kossuth, selon laquelle les véritables intérêts bri- 
tanniques sont liés à l’autodéfense des nations du Danube contre l’intervention 
étrangère et non pas au maintien du pouvoir oppressant des Habsbourg. La ré- 
alité fut que le gouvernement anglais agit par la voie diplomatique pour que la 
guerre – limitée à l’Italie – se termine le plus tôt possible. Ainsi Kossuth faisait des 
pas importants pour obtenir la neutralité anglaise ; pourtant il a mal considéré ses 
propres compétences dans l’affaire hongroise. 
Le chef de l’émigration hongroise – qui n’avait d’ailleurs pas confiance en Napo- 
léon III – a signalé à Cavour dès la fin mai 1859, avant le commencement des opé- 
rations militaires décisives, que l’Empereur, à défaut des opérations générales en 
Hongrie, s’abstiendrait de l’attaque frontale des forteresses autrichiennes en Italie du 
Nord et se contenterait de la libération de la Lombardie. Les événements, avouons-le, 
ont plus tard justifié dans ce domaine les réserves du dirigeant hongrois.9 
Entre-temps, le 6 mai 1859, Kossuth, Teleki et Klapka ont formé à Paris le Co- 
mité National hongrois qui s’est chargé du rôle de gouvernement en exil jusqu’à 
l’élection d’une nouvelle assemblée hongroise ; on avait en outre l’intention de le 
compléter d’un membre croate et d’un membre transylvanien. 
Par suite, ils ont procédé à la réalisation de leurs devoirs militaires. L’immense 
majorité de l’émigration hongroise, jusqu’alors très divisée, a assuré de son ap- 
pui le Comité National hongrois. Néanmoins, dans sa Communication envoyée en 
Hongrie, l’état-major de l’émigration a demandé à la nation de s’abstenir de ten- 
tatives de soulèvement imprudentes et l’a avertie en même temps de la nécessité 
d’un accord avec les nationalités roumaines, serbes et slovaques. 
La réalité a finalement justifié l’angoisse de Kossuth : en partie en raison de la 
désertion d’unités hongroises entières, l’Empereur François Joseph a subi une gra- 
 
 
8        M. Bariska, « Kossuth et Napoléon III. » Nouvelle Revue de Hongrie 8 (1932), 123–124. 
9        Émile Ollivier (1825–1913), chef du gouvernement de l’Empire libéral, écrit: « Kos- 
suth, Klapka, les émigrés poussaient leur nation à s’insurger. Victor-Emmanuel eût 
voulu les encourager. Assuré qu’à Home il allait se casser la tète contre un mur, il en- 
gagea secrètement son action personnelle vers Venise. Par plusieurs intermédiaires, 
et même par Rattazzi, il se mit eu relations avec Garibaldi, lui promit des armes et 
de l’argent pour seconder le soulèvement hongrois s’il réussissait à éclater. A cette 
alliance mystérieuse il trouvait l’avantage, si l’insurrection hongroise avortait, d’en- 
voyer Garibaldi se promener quelque temps hors du royaume, loin de Rome. … Il y 
avait en Hongrie un parti révolutionnaire dont Kossuth était le chef extérieur et Teleki 
le représentant à Pesth mais le véritable dictateur moral, Deak, était absolument op- 
posé à toute action insurrectionnelle. » E. Ollivier, L’Empire libéral : études, récits, souve- 








ve défaite ; pourtant l’armistice de Villafranca a définitivement contrarié les desse- 
ins des dirigeants hongrois. 
On peut encore noter que cette campagne ne sera pas la dernière coopération 
entre Napoléon III et les Hongrois. En 1864, quand l’archiduc Maximilien a dé- 
barqué au Mexique, une légion recrutée parmi les anciens soldats de l’armée autri- 
chienne l’avait accompagné à bord du croiseur Novara. Dans cette légion on pou- 
vait trouver 300 soldats hongrois dont une partie constituait la garde du corps de 
Maximilien.10 
 
Kossuth, Lajos, Souvenirs et écrits de mon exil : période de la guerre d’Italie. 





PARIS, 5 MAI 1859 
ENTRETIENS SECRETS DE LAJOS KOSSUTH 




PREMIERS POURPARLERS AVEC LE PRINCE NAPOLÉON11 
 
Arrivé à Paris le 4 mai dans la soirée, je me rendis chez le prince Na- 
poléon avec Ladislas Teleki12   et Klapka13, le lendemain dans la matinée. 
Lorsque nous eûmes pris place, après les civilités d’usage, le prince me re- 
mercia, au nom de l’Empereur, d’avoir répondu à leur invitation ; il me 
déclara en même temps que la guerre contre l’Autriche était une décision 
d’une grande portée. L’Empereur désire que la nation hongroise profite de 




10  E. Medzibrodszky, « Repercusión del „imperio” de Maximiliano y de la lucha inde- 
pendentista del pueblo mexicano en la prensa húngara contemporánea » Estudios La- 
tinoamericanos 6/2 (1980), 155–169. 
11      Le prince Napoléon (1822–1891), surnommé « Plon-Plon » Napoléon Joseph Charles 
Paul Bonaparte – aussi appelé Napoléon-Jérôme Bonaparte ou prince Jérôme Napo- 
léon, était le fils de Jérôme, roi de Westphalie, et de sa seconde épouse, la princesse 
Catherine de Wurtemberg. Orateur redouté il resta attaché sous l’empire aux idées 
jacobines qui lui avaient valu; sous la IIe République, son surnom « prince de la Mon- 
tagne». Sous le Second Empire il fut sénateur, commanda une division en Crimée et, 
marié en 1859 à Marie-Clotilde de Savoie, fille de Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne, 
il encouragea Napoléon III à réaliser l’unité italienne. Après la mort de prince Louis, 
il devint le prétendant officiel au trône impérial. 
12      László Teleki (1811–1861) est un écrivain et homme politique hongrois. Après l’échec 
de la Révolution hongroise de 1848 il a émigré à Paris. En 1860 il retournait dans sa 
patrie, et un an après il s’est suicidé. 
13      György Klapka (1820–1892) général de l’armée de la Révolution hongroise de 1848, en 
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Le prince nous demanda donc d’entrer dans la discussion en toute fran- 
chise et de lui faire connaître nos vœux pour qu’il sût si j’étais disposé à 
concourir au but poursuivi et à quelles conditions, ajoutant qu’il ferait à 
l’Empereur un rapport sur notre conférence. Il désirait que ce rapport fût de 
nature à engager l’Empereur à affirmer personnellement qu’il entrait dans 
mes vues. Il me pria aussi d’être certain que lui-même (le prince Napoléon) 
éprouvait la plus chaude sympathie pour notre pays, et qu’il serait heureux 
si, par son intermédiaire, il pouvait favoriser notre entente avec le souve- 
rain. 
 
MOI – J’accepte avec reconnaissance la déclaration de Votre Altesse, et je 
vous remercie de la sympathie que vous avez daigné exprimer pour ma pa- 
trie. Mais que Votre Altesse me permette d’espérer que nous serons d’ac- 
cord sur ce point qu’en politique ce sont les intérêts qui décident en dernier 
ressort. (...) Je prends comme point de départ cette coïncidence d’intérêts 
: mais, précisément à cause de cela, je ne puis espérer arriver à un accord 
avec Votre Altesse et avec l’Empereur que si je suis dûment assuré que la 
Hongrie occupe dans la politique de l’Empereur une place, non-seulement 
comme moyen d’action, mais aussi comme but et comme but coordonné 
à celui qui détermine la guerre. Donc avant de m’engager dans des déve- 
loppements plus détaillés, permettez-moi, Monseigneur, de vous demander 
quelles sont les intentions de l’Empereur par rapport à la Hongrie. 
 
LE PRINCE – Le dessein de l’Empereur est de faire de la Hongrie un État 
indépendant. Il n’en a pas d’autre. Il entend faire respecter le droit souve- 
rain de la nation magyare à la libre disposition d’elle-même ; il n’entend pas 
se mêler de ses affaires intérieures et ne pose qu’une condition: c’est que 
les Magyars ne constituent pas une république, mais s’en tiennent à la mo- 
narchie constitutionnelle. J’espère que vous trouverez cela naturel, du mo- 
ment que vous vous alliez avec des monarques. 
 
MOI – Je trouve cela très naturel. D’ailleurs, la monarchie constitutionnelle 
s’accorde parfaitement avec les sentiments traditionnels de ma nation. Tout 
le passé de la Hongrie est monarchique, et une histoire de dix siècles laissent 
de profondes traces dans le caractère d’une nation. Personnellement, je suis 
républicain, mais je suis avant tout patriote, et je mets mon pays au-des- 
sus de mes théories. (...) J’accepte donc sans nulle réserve cette condition 
de l’Empereur, et j’affirme à Votre Altesse que le sentiment général de ma 
nation l’acceptera. Mais pour pouvoir donner une direction à l’opinion pu- 
blique de notre pays, je désirerais savoir quel personnage agréerait le plus à 
l’Empereur comme roi de Hongrie. 
 
LE PRINCE – Pour ce point, l’Empereur l’abandonne absolument à vos dé- 
sirs ; et il ne formule à ce sujet aucun vœu particulier. 
 
MOI – Naturellement nous ne pouvons même pas songer à disposer de la 








trie. Je sais que la reconnaissance est inhérente à son caractère. Et puisque 
la Hongrie, si elle devenait indépendante à la suite de ces négociations, de- 
vrait cette indépendance à la protection de l’Empereur, et que cette pro- 
tection devrait être attribuée à l’appui que Votre Altesse nous aurait bien 
voulu donner, je ne cache pas ma conviction que mon pays offrirait à Votre 
Altesse la couronne de Saint-Etienne. 
 
Là-dessus, le prince, qui était assis en face de moi, auprès d’une petite table, 
se leva de son siège, s’inclina et dit : – Je sens tout le prix de cet honneur et 
je vous en remercie beaucoup. Mais, je vous prie, qu’il n’en soit plus ques- 
tion, et surtout n’en dites pas un seul mot devant l’Empereur, lorsque vous 
lui parlerez. Nous autres Bonaparte, nous avons beaucoup appris de l’his- 
toire de notre oncle. Nous avons appris non-seulement ce qu’il faut faire, 
mais aussi ce qu’il faut éviter. Et dans cette dernière catégorie se range le fait 
de placer sur des trônes étrangers des membres de notre famille ; car cela 
pourrait susciter des coalitions européennes, et, permettez-moi de vous le 
dire, nous ne pourrions compromettre le sort de la dynastie napoléonienne 
en France, fût-ce même pour la magnifique couronne de Hongrie. Qu’il n’en 
soit plus question entre nous. Laissons cela. Allons au côté pratique des cho- 
ses. Dites-moi ce que vous désirez, ce qu’il vous faut pour pouvoir armer la 
nation hongroise et profiter de la guerre d’Italie pour la reprise de la lutte 
pour l’indépendance de votre patrie. (...) 
 
ENTRETIEN NOCTURNE AUX TUILERIES AVEC NAPOLÉON III 
 
Dans la salle décorée de trophées qui donne sur le cabinet de travail de 
l’Empereur, le prince me précéda pour m’annoncer. L’Empereur vint au-de- 
vant de moi jusqu’à la porte, me serra cordialement la main, avec le « En- 
chanté de faire votre connaissance! » d’usage ; nous nous assîmes – l’Empe- 
reur, le prince et moi – L’ordre fut donné que personne ne nous dérangeât, 
et nous causâmes pendant deux heures. (...) 
 
L’EMPEREUR – Je souhaite de tout mon cœur pouvoir réaliser vos vœux 
patriotiques. Je désire et je m’efforcerai, je vous l’assure, que vos vœux 
puissent être réalisés. Mais tout dépend des circonstances. En politique il 
faut compter avec elles. Le prince m’a fait part de vos idées. Si j’ai bien com- 
pris, vous subordonnez à deux conditions la participation de la Hongrie à 
la guerre : l’une, c’est que j’étende le théâtre de la guerre des bords du Pô 
jusqu’à ceux du Danube et de la Theiss ; l’autre, que j’appuie l’apparition de 
mes troupes sur le territoire hongrois par une proclamation dans laquelle, 
en rappelant les volontés exprimées au nom de la nation par la Diète de 
Hongrie en 1849, j’invite votre nation, en qualité d’amie et alliée, à faire va- 
loir sa déclaration d’indépendance et à prendre les armes pour vaincre l’en- 






KOSSUTH ET NAPOLÉON III 
 
MOI – Oui, Sire, parfaitement ; et je suis convaincu que Son Altesse Impé- 
riale a trop fidèlement traduit les motifs de ma décision, pour que je doive 
les répéter. 
 
L’EMPEREUR – Aussi n’est-ce pas nécessaire. Le prince a bien expliqué 
vos idées, et de plus il a plaidé chaleureusement votre cause. J’apprécie vos 
motifs : j’ai réfléchi à cette affaire. En ce qui concerne la proclamation, je n’y 
vois pas d’objection si l’envoi de l’armée, votre deuxième condition, peut 
avoir lieu. La chose n’est pas sans précédent dans l’histoire de mon pays. 
(L’Empereur s’approcha de la table et y prit un parchemin roulé) – Voici l’original 
de la proclamation que mon oncle a adressée à la nation hongroise en 1809. 
La connaissez-vous ? 
 
MOI – Si je la connais ! Je la sais presque par cœur. « L’Empereur d’Au- 
triche, infidèle à ses traités, méconnaissant la générosité... » 
 
L’EMPEREUR – C’est bien cela. Vous avez bonne mémoire. J’ai donc un 
précédent. Et l’insuccès de cette proclamation ne m’arrête pas. Les circons- 
tances étaient différentes. Ce qui est arrivé en 1848–1849 a complètement 
changé la situation, et je serais appuyé par les patriotes magyars, en qui la 
nation a confiance. Cette circonstance fit défaut à mon oncle. Nous pour- 
rions donc considérer ce point comme tranché, s’il n’y avait pas l’autre 
question, celle de l’envoi des troupes, qui en est naturellement la condition 
préalable. Mais, sous ce rapport, je dois vous avouer qu’il y a de grands 
obstacles, et le plus grand de tous, c’est l’Angleterre. Le ministère tory qui 
est au pouvoir témoigne d’un mauvais vouloir déterminé à l’égard de mon 
entreprise, même en ce qui concerne l’Italie seule. Il se cramponne aux trai- 
tés de 1815, que d’autres ont déchirés et que moi-même j’ai assez fortement 
entamés, puisque c’est par ces traités que les Napoléon ont été proscrits et 
que pourtant je me trouve ou je suis. Cependant le prétexte est bon pour dé- 
guiser le mauvais vouloir. (...) J’ai lieu de croire que l’Angleterre irait même 
jusqu’à intervenir contre moi, et c’est ce que je ne puis risquer. Je vous prie 
d’y réfléchir. 
 
LE PRINCE (interrompant) – Mais, Sire, ne pourrions-nous pas gagner l’An- 
gleterre. Elle a de grands intérêts en Orient. Si nous lui montrions Constan- 
tinople en perspective ? 
 
L’EMPEREUR (tenant sa cigarette au dessus de la lampe). – Il ne faut jamais 
vouloir l’impossible. 
 
MOI – Cela est réellement impossible, et je ne pense pas qu’il faille y son- 
ger. Mais permettez, Sire : que demandez-vous à l’Angleterre ? Est-ce d’âtre 
votre alliée comme en Crimée et de prendre part à la guerre ? 
 
L’EMPEREUR – Oh ! Non ! Je n’y pense même pas. La seule chose que je 








MOI – Je dois supposer, Sire, que lorsque la crise a éclaté par l’ultimatum 
autrichien, qui ressemblait fort à une déclaration de guerre, le 
gouvernement de Votre Majesté a certainement fait des démarches à 
Londres pour savoir quelle serait l’attitude de l’Angleterre, dans le cas où 
Votre Majesté prendrait part à la guerre. Oserais-je vous demander, Sire, si 
vous n’avez pas reçu à ce sujet quelque déclaration officielle et rassurante 
de l’Angleterre ? 
 
L’EMPEREUR – Non. La dépêche de mon gouvernement, rédigée en ce 
sens, n’a pas encore reçu de réponse. 
 
MOI – Le gouvernement anglais serait certes très porté à soutenir l’Autriche 
; mais, en raison du courant de l’opinion publique en Angleterre, il ne peut 
pas aller aussi loin et entraîner la Grande-Bretagne dans une guerre par 
pure amitié pour l’Autriche, avant du moins qu’il puisse la justifier par une 
lésion positive de quelque intérêt direct de l’empire britannique. Je ne serais 
donc pas précisément étonné que le gouvernement anglais, dans sa réponse, 
fit espérer sa neutralité. 
 
L’EMPEREUR – A moi aussi, cela paraît vraisemblable. Mais, vu les ten- 
dances de ce cabinet, je ne serais pas rassuré si la gestion de la politique an- 
glaise devait rester dans les Mmes mains. 
 
MOI – Cette méfiance de Votre Majesté n’est que trop fondée. La tâche 
consisterait donc à renverser le gouvernement de lord Derby,14  et à le ren- 
verser précisément sur la question de la politique étrangère, pour que les 
whigs pussent prendre la place des torys, et à des conditions préalablement 
établies qui garantissent complètement la neutralité de l’Angleterre. Eh bien, 
puisque Votre Majesté ne demande que cela de la Grande-Bretagne, permet- 
tez-moi de vous déclarer que je prends sur moi de réaliser ce desideratum. 
 
L’EMPEREUR – Que dites-vous ? Vous croyez en âtre capable ? 
 
MOI – Oui, Sire, je l’espère. Que Votre Majesté veuille bien ne pas prendre 
cette affirmation pour une vantardise. Je suis un pauvre exilé, et je ne rêve 
certainement pas de pouvoir tracer sa voie à la politique anglaise. Mais je 
connais la situation des partis. J’ai des déclarations d’amitié avec ceux qui 
pourraient amener ce résultat, et j’espère pouvoir agir de façon qu’ils le 
fassent. (...) – Je ne reçois pas, dis-je, une seule lettre, une seule information 
de mon pays où ne se trouve cette question : « Sommes-nous bien sûrs de ne 
pas avoir à redouter l’intervention russe? » 
 
L’Empereur me déclara positivement qu’en ce qui concerne l’empire du 
csar, nous pouvions âtre parfaitement tranquilles, que non-seulement il 
n’interviendrait pas contre nous, mais que le gouvernement de Saint-Pé- 
tersbourg était tellement irrité contre l’Autriche qu’il verrait avec plaisir 
l’affranchissement de la Hongrie. Seulement il compte naturellement que 
 
14      Edward George Geoffrey Smith-Stanley, Comte de Derby, (1799–1869), Premier mi- 
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nous ne compliquerons pas l’affaire hongroise de la question polonaise. A 
ce point de vue, l’Empereur me recommanda la plus grande prudence. Je 
m’empressais de le rassurer. Quant à la Prusse, l’Empereur émit l’avis que 
jusqu’ici il n’était pas à craindre que le cabinet de Berlin eût l’intention de 
secourir l’Autriche, soit directement, soit indirectement. Les demandes de 
la cour de Vienne ont été positivement repoussées. Lui, l’Empereur, fera 
tout pour confirmer le cabinet de Berlin dans cette attitude, et il croit que, 
sous ce rapport, il sera appuyé par la Russie. – D’ailleurs, continua en sou- 
riant l’Empereur, si contre mon attente la Prusse se mêlait à la guerre, elle 
ne prendrait certainement pas la Hongrie pour le théâtre de ces opérations. 
J’espère, d’ailleurs, qu’elle ne s’en mêlera pas. (...) 
 
L’Empereur mit fin à cette longue conversation par ces mots : – C’est 
donc entendu, je vous affirme que je ne réclamerai le concours de la Hongrie 
pour la guerre qu’en un seul cas, c’est-à-dire si je puis vous accorder les ga- 
ranties demandées ; sinon, non. J’ai l’intention de faire tout ce qui sera pos- 
sible pour les accorder. (..) Le gouvernement piémontais sera dûment pré- 
venu, et l’on aura soin de vous pourvoir d’argent, d’armes ; on s’occupera 
aussi de vous fournir les moyens convenables pour faire le triage des prison- 
niers de nationalité hongroise. C’est le sénateur Flétri qui se chargera des dé- 
tails. C’est avec lui que vous serez en relation. (..) Quand vous aurez mené 
à bonne fin votre importante entreprise en Angleterre, rendez-vous, je vous 
prie, en toute hâte en Italie. Prévenez-moi par Flétri de votre arrivée. (..) Au 
revoir, en Italie ! (.) 
 
C’était une nuit splendide et sereine. En sortant des Tuileries, le prince me 
proposa d’allumer un cigare et de faire une promenade le long du quai. – Je 
puis vous dire, commença-t-il, que cette entrevue vous autorise ŕ concevoir 
de grandes espérances. Vous pouvez être satisfait du résultat. L’Empereur 
vous a tenu un langage beaucoup plus affirmatif que je ne l’aurais espéré. 
Car il est très hésitant, il se décide difficilement. Mais dès qu’il s’est décidé, 
il est dur comme le granit. (Le prince frappait de son poing le parapet du quai). 
 
QUARTIER GENERAL IMPERIAL DE VALEGGIO,15  3 JUILLET 1859 
SECONDE ENTREVUE SECRETE ENTRE NAPOLÉON III ET KOSSUTH 
 
J’étais chez l’Empereur à huit heures du matin. Non seulement il m’a reçu 
tout de suite, mais encore il m’a retenu chez lui pendant plus d’une heure 
; de telle sorte que le Roi de Sardaigne a été obligé d’attendre environ une 
demi-heure. Piétri était présent à l’entrevue, et quand nous sortîmes, il me 
dit : – C’est étonnant, il vous a reçu avec des égards extraordinaires et vous 
a traité avec une considération affectueuse. C’était exact. Nous n’avons pas 
cherché à nous mystifier mutuellement ; nous avons causé ensemble en 
toute franchise, et nous nous sommes réciproquement déclaré sur quoi nous 
pouvions compter. Je commençais par lui rendre compte du résultat de mes 
 
15      Valeggio sul Mincio est une commune italienne de la province de Vérone dans la ré- 








démarches en Angleterre. Je craignais de paraître me vanter, mais Piétri in- 
tervint : – Le plus étrange, dit-il, c’est que Monsieur Kossuth a dans sa poche 
des lettres des ministres anglais, où ils s’engagent à maintenir l’Angleterre 
dans la neutralité, même si nous allions en Hongrie. – Vraiment ! deman- 
da l’Empereur. Puis-je les voir? Je lui remis les lettres. Elles parurent l’in- 
téresser vivement ; il les lut une à une, souriant entre-temps et secouant la 
tête d’un air de surprise. Alors, je pris la parole : – Votre Majesté peut voir 
par là, lui dis-je, que non-seulement j’ai fidèlement rempli la mission dont je 
m’étais chargé, mais qu’elle a eu un succès plus grand que je ne l’avais es- 
péré. Je me sentais autorisé à lui demander : – Cet obstacle étant écarté, que 
décide maintenant Votre Majesté relativement à la Hongrie? 
 
LUI – Je vois encore un obstacle, la Prusse. J’ai déjà reçu de Lord John Rus- 
sell16  une dépêche, dans laquelle, par suite de votre voyage ici, voyage dont 
la diplomatie paraît se préoccuper beaucoup, il me confirme officiellement la 
neutralité inconditionnelle de l’Angleterre, mais il exprime la persuasion que 
l’extension du théâtre de la guerre à la Hongrie provoquerait les Allemands. 
 
MOI – La neutralité de l’Angleterre une fois assurée, je ne juge pas cela vrai- 
semblable. Cependant, en supposant même que les Allemands fussent pro- 
voqués, permettez-moi de vous demander, Sire, si vous êtes disposé à ac- 
cepter une paix qui ne ressoude pas la question italienne. 
 
LUI – A moins d’être battu ou contraint par une médiation année de l’Eu- 
rope, je n’accepterai pas une paix semblable. (...) C’est bien. Vous agissez en 
bon patriote. J’accepte ceci pour base : ou j’enverrai mon armée en Hongrie, 
ou je ne demanderai pas que les Hongrois se soulèvent. Et j’enverrais une 
armée, si cela n’est pas absolument impossible. Pour que je puisse le faire, il 
faut d’abord que quelques opérations soient terminées. Si, dans l’intervalle, 
l’Europe entière me contraignait par une médiation armée à une paix accep- 
table, l’expédition en Hongrie n’aurait pas lieu : autrement elle se fera ; dans 
le premier cas, vous aurez du moins empêché la Hongrie de se compro- 
mettre. En attendant, appliquez-vous à préparer une armée. Je vous don- 
nerai l’argent et toutes les facilités nécessaires. Il est de votre intérêt à vous 
que, si nous allons en Hongrie, vous ayez aussi une année à vous. 
 
MOI – Sans doute. Mais à côté d’une année française ; c’est la condition 
sine qua non. A moi personnellement, la parole de Votre Majesté me suffit, 
mais pour mes compatriotes, il faut une garantie, et je la trouverai dans ce 
fait que le drapeau français soit engagé dans mon pays. 
 
Lui. – C’est entendu. sinon, non. 
 
En prenant congé, il répéta ces paroles sur un ton très ferme. Il se sépara de 
moi très cordialement en disant « Au revoir » 
 
16      John Russell (1792–1878) comte Russell, connu sous le nom de Lord Russell; homme 
politique britannique, Premier ministre du Royaume-Uni, 30 juin 1846 – 23 février 
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Au printemps 1861, où les deux armées en uniforme bleu et gris étaient sur le 
point de s’affronter, les buts de la politique extérieure des deux parties étaient fon- 
damentalement différents. L’Union avait l’intention de tenir à distance les pou- 
voirs étrangers, tandis que les chefs de la Confédération savaient que, sans l’aide 
des européens, les Nordistes pourraient facilement les battre. Ils ont donc eu re- 
cours à la protection de la Grande-Bretagne et à celle de la France.1 
Jefferson Davis, le président de la Confédération avait de nombreuses relations 
politiques. Il espérait que les ambitions de la Russie et celles de la France pourrai- 
ent se contrebalancer ou se neutraliser. Il était conscient qu’en cas d’un éventuel 
conflit international le Tsar de Russie protégerait l’Union, étant donné qu’il ava- 
it besoin des États-Unis puissants pour pouvoir équilibrer les britanniques dans 
l’Atlantique. Par contre, la France pourrait s’allier à la Confédération. Le choix 
français s’explique par les faits suivants. D’une part, par ses besoins en matière 
première, le coton du Sud a assuré le travail d’environ 700,000 travailleurs du tex- 
tile. D’autre part, Napoléon III avait des rêves impériaux par rapport à l’Amérique 
du Sud et espérait pouvoir stopper l’extension américaine vers le Sud. 
Cependant, la réponse européenne dépendait de l’Angleterre. A cause du Ca- 
nada c’était le seul pouvoir européen directement concerné par le conflit américa- 
in. Elle était aussi le partenaire commercial le plus important des États-Unis. En 
apparence, la politique soutenant un taux assez bas de droits de douane applicable 
aux importations, voulue par les Sudistes, aurait mieux convenu aux intérêts bri- 
tanniques, d’autant plus qu’ils étaient liés avec les planteurs du Sud pour pouvoir 
satisfaire leurs besoins en matière première. La Grande-Bretagne importait 80% 
de sa provision de coton des États du Sud des États-Unis. Cependant, après les 
récoltes particulièrement abondantes de 1860, elle a pu faire des stocks de cotons 
suffisants pour 2 ou 2 ans et demie. Pendant cette période, elle a pu aussi trouver 
d’autres ressources alternatives en Inde et en Egypte. Par contre, les Français, eux 
ne pouvaient pas avoir accès à ces ressources pour compléter leurs importations 
interrompues à cause du blocus naval de l’Union. Les anglais étaient donc moins 
dépendants des matières premières des Sudistes. 
 
 
1 T. Magyarics, Az Egyesült Államok külpolitikájának története. [Histoire de la politique 








Le changement survenu au milieu des années 1840 dans les relations anglo-amé- 
ricaines, a poussé très fort la Grande-Bretagne vers les états du Nord. En raison des 
tarifs bas de douane britannique et de l’augmentation de la production du blé amé- 
ricain, l’Angleterre est devenue de plus en plus dépendante du blé nord-américain. 
En plus, la récolte était très mauvaise au cours des années 1860−61−62 en Europe, 
ce qui a contribué à l’augmentation de la demande pour le blé américain.2 
Outre les intérêts économiques, les intérêts politiques ont aussi incité les Bri- 
tanniques à protéger l’Union. Même si l’aristocratie et une partie de l’élite poli- 
tique sympathisaient avec le Sud aristocratique, les libéraux et les travailleurs ang- 
lais favorisaient les intérêts des Nordistes et étaient pour l’abolition de l’esclavage. 
Ils n’avaient pas l’intention de déclarer la guerre aux États-Unis. La guerre aurait 
pu être nuisible aussi bien pour la navigation britannique qu’à propos de la situa- 
tion du Canada.3  Lord Palmerston l’a résumé ainsi: « La Grande-Bretagne n’a pas 
d’amis seulement des intérêts. »4 
Il était également prévisible que l’Union voudrait éviter une guerre sur deux 
fronts. En 1861, l’année où William Seward, le ministre des Affaires Etrangères a 
voulu faire peur aux britanniques en leur déclarant la guerre, − en cas d’une éven- 
tuelle reconnaissance diplomatique de la Confédération −, Lincoln a souligné l’im- 
portance de la prudence et sa réaction était sans équivoque: « On ne mène qu’une 
seule guerre à la fois. »5 
Enfin les Anglais préféraient laisser le temps passer. Le 13 mai 1861 la reine 
Victoria a fait une déclaration de neutralité, suivie par celles des autres puissan- 
ces européennes. 
Après les batailles d’Antietam en septembre 1862 (en Maryland), de Vicks- 
burg (sur le front occidental) et de Gettysburg (sur le front oriental) en juin 1863, 
gagnées par l’Union, il est devenu évident que la Confédération ne gagnerait pas 
la guerre. En septembre James Mason, le délégué de la Confédération a prévenu 
John Russel, le ministre des Affaires Etrangères britanniques, que sa mission pre- 
nait fin. Cependant, juste avant la bataille d’Antietam Palmerston a conseillé une 
nouvelle médiation franco-anglaise dans l’intérêt de la fin de la guerre civile.6 
Pendant tout ce temps, comment la situation mexicaine était-elle considérée? 
Quels étaient les motifs de la tentative impériale de Napoléon III? Quels étaient 
les traits caractéristiques des relations mexico-américaines et franco-américaines à 
cette époque? 
Quand Benito Juarez, le président mexicain, annoncé en juillet 1867, six mois 
après son élection au présidentiel, que le Mexique suspendrait le remboursement 
de ses dettes pour deux ans envers les pays étrangers, le Congrès américain a 
adopté un moratoire d’une durée équivalente par rapport aux dettes du Mexique 
envers les États-Unis.7 
 
2 R. A. Divine, et al. America, Past and Present, Vol. I: To 1877, New York 2002, 342, 
Magyarics, Az Egyesült Államok, 67−68. 
3        W. La Feber, The American Age: United States Foreign Policy at Home and Abroad since 
1750. New York−London 1989, 141–142. 
4        Cité par Magyarics, Az Egyesült Államok, 65. 
5        J. M. Faragher, Out of Many. A History of the American People, Englewood Cliffs NJ 
1994, 483. 
6        Magyarics, Az Egyesült Államok, 66. 
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Dans le même temps, les pouvoirs européens se sont décidés à agir: en octobre 
une alliance a été créée entre les Français, les Espagnols et les Anglais pour orga- 
niser une intervention militaire dans le but de faire acquitter les dettes mexicaines. 
Même si Russel, le ministre des Affaires Etrangères, a imposé aux États-Unis de 
se joindre à leur alliance, Seward a refusé cette proposition. Il a expliqué son refus 
par le fait que les pouvoirs européens avaient le droit de se faire rembourser les 
dettes mais sans toucher à l’intégrité politique et territoriale du Mexique.8 
En décembre 1861, des troupes espagnoles ont débarqué à Veracruz. Cepen- 
dant, en avril 1862, les Anglais et les Espagnols ont changé d’avis : ils se sont rendu 
compte que l’intervention serait beaucoup plus coûteuse que le profit éventuel.9 
Napoléon III, quant à lui, a poursuivi l’opération. Ses buts déclarés étaient 
d’opérer le remboursement des dettes et empêcher les projets d’annexion éventu- 
els des États-Unis. Toutefois, grâce à la création d’un empire colonial français en 
Amérique, il souhaitait modifier l’équilibre des pouvoirs européens à son profit. 
En juin 1863, après les défaites sérieuses subies à Puebla en mai 1862, les armées 
interventionnistes françaises ont occupé Mexico. Puis, au printemps 1864, l’archi- 
duc d’Autriche Maximilien de Habsbourg a été élu Empereur.10 
A cause de la guerre civile, les États-Unis n’ont pas pu ni voulu intervenir. Ce- 
pendant, divers opinions ont vu jour. Le ministre des Affaires Etrangères, Willi- 
am Seward a protesté avec force plusieurs fois, au cours de l’année 1864, contre la 
création de l’Empire mexicain de Maximilien. Le congrès, en avril 1864, juste une 
semaine avant la prise du pouvoir de Maximilien, a proclamé un décret condam- 
nant la France pour son intervention au Mexique.11  Andrew Johnson, le vice-pré- 
sident de A. Lincoln dans la suite, a déclaré qu’après la fin de la guerre civile on 
annoncerait à Louis Bonaparte qu’il ne pourra, en aucun cas, établir une monar- 
chie sur ce continent.12  Le ministre des affaires étrangères a ensuite rappelé son 
ambassadeur du Mexique et a refusé de reconnaître le nouveau gouvernement.13 
Les États-Unis ont ainsi continué à considérer le gouvernement de Juarez comme 
le gouvernement légitime du pays.14 
Apres la fin de la guerre et la capitulation d’Appomatox du 9 avril 1865, les 
américains ont pu transférer des contingents signifiants et expérimentés dans le 
Sud. Le général Grant annonçait publiquement : « la guerre civile n’est pas entière- 
ment terminée jusqu’a ce que les Français soient au Mexique. »15 Le général Philipe 
Sheridan, à la tête de 50,000 soldats, était ainsi transféré à la frontière mexicaine. 
 
 
8 D. W. Meinig, The Shaping of America: A Geographical Perspective on 500 Years of His- 
tory, Vol. 2, Continental America, 1800−1867, New Haven 1992, 547, Magyarics, Az 
Egyesült Államok, 70. 
9 Fr. Bancroft, The Life of William H. Seward. New York 1900, 420−421, Á. Anderle, La- 
tin-Amerika története. [Histoire de l’Amérique latine] Budapest 1998, 104, Meinig, The 
Shaping of America, 547, Magyarics, Az Egyesült Államok, 71. 
10      L. V. Foster, Mexikó története. [Histoire du Mexique] Budapest 1999, 120−121, Anderle, 
Latin-Amerika története, 104, Bancroft, The Life of William H. Seward, 422−424. 
11      Bancroft, The Life of William H. Seward, 428−429. 
12      Cité par Magyarics, Az Egyesült Államok, 71. 
13      La Feber, The American Age, 144−145, Faragher et al., Out of Many, 483. 
14      Meinig, The Shaping of America, 547. 








Les troupes de l’Union ont occupé Brownsville sur la frontière mexico-américaine 
en annonçant ainsi aux Français leur état d’alerte.16  Au-delà d’une démonstration 
de force les américains ont aussi aidé Juarez d’une manière implicite. D’après les 
mémoires de Sheridan, ses soldats ont laissé des armes et des munitions dans des 
lieux facilement accessibles aux soldats de Juarez.17 
Ensuite, Seward de nouveau demandé à Maximilien à se retirer. D’une manière 
très tactique il n’a pas basé sa demande sur le principe-Monroe, principe qui n’éta- 
it pas reconnu par les Européens, mais sur celui de la sécurité des États-Unis.18 
En novembre 1865, Seward a adressé une note à l’empereur français. Selon 
cette note l’intervention française était « inadmissible et irréalisable. »19  En févri- 
er 1866, il demanda une réponse immédiate concernant la fin de la présence mi- 
litaire française dans le pays. En novembre 1866, Napoléon III s’engagea à retirer 
ses troupes en un an en trois étapes. Toutefois, au printemps 1867 tous les sol- 
dats français avaient quitté le sol mexicain. Une fois que les troupes de Napolé- 
on eurent abandonné Maximilian, les soldats de Juarez l’ont capturé et, le 19 juin 
1867, l’ont exécuté.20 
Environ 50 ans après ce conflit, le 25 juin 1916 le New York Times a minutieusement 
analysé la tentative de Napoléon au Mexique. Le titre de l’article était le suivant : 
En 1866 l’état d’alerte des américains a empêché la guerre contre le Mexique: 
la France sachant que les États-Unis pourraient faire venir des volontaires en aide, a 
retiré son armée et a abandonné Maximilien à son destin. 
Dans l’introduction, l’auteur a résumé ainsi l’aventure mexicaine de Napoléon III : 
 
« Il y a cinquante ans, l’état d’alerte a permis aux États-Unis de ga- 
gner dans une situation critique au Mexique, et ce, sans avoir recours 
aux armes. Pendant la guerre civile, Napoléon III était convaincu que 
les États-Unis se dissoudraient et que lui-même deviendrait l’allié de 
la Confédération. Notre gouvernement dirigé par Wiliam H. Seward, 
le ministre des Affaires Etrangères, a annoncé plusieurs fois sa vo- 
lonté farouche pour le départ des Français du Mexique. Les Fran- 
çais, déterminés, voulaient absolument rester. Cependant, il y a eu 
un changement : la Confédération s’est effondrée, Richmond a été 
occupé, Lee a capitulé et Jefferson Davis a été capturé. C’est dans ce 
contexte que les États-Unis ont alors de nouveau soulevé la question 
mexicaine. Ainsi le gouvernement a signalé à l’Empereur que la pré- 
sence prolongée des troupes françaises au Mexique provoquerait une 
situation très délicate. Le général Sheridan, à la tête de troupes signi- 
fiantes, fut transféré à la frontière mexicaine. Napoléon se retira. »21 
 
16      D. J. Boorstin, B. M. Kelley, A History of the United States. Prentice Hall, Needham, 
MA−Englewood Cliffs, NJ 1989, 416, Anderle, Latin-Amerika története, 104, Faragher et 
al., Out of Many, 484, Bancroft, The Life of William H. Seward, 434. 
17      Ph. H. Sheridan, Personal Memoirs of P. H. Sheridan, General, United States Army, New 
York 1888, Chapter 9. 
18      La Feber, The American Age, 144−145, Bancroft, The Life of William H. Seward, 441. 
19      Cité par Bancroft, The Life of William H. Seward, 437, Magyarics, Az Egyesült Államok, 71. 
20      Bancroft, The Life of William H. Seward, 440, Meinig, The Shaping of America, 548. 
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Apres cela, le New York Times a présenté avec détails les événements, en met- 
tant l’accent sur la résolution pacifique du conflit. L’explication vient du fait que la 
situation était devenue de plus en plus critique entre les États-Unis et le Mexique : 
« cela vaut la peine de rappeler les actions diplomatiques américaines à l’époque 
où les Américains et leur voisin de Sud étaient en train d’entrer dans un nouveau 
conflit »,22  de plus, le lundi précédent la parution de l’article fut le 49ième annivers- 
aire de l’exécution de l’Empereur Maximilien » 
Apres avoir détaillé la situation en politique intérieure et extérieure du pays, 
le journal a également publié le pacte conclu le 31 octobre 1861 entre la France, 
l’Angleterre et l’Espagne. D’après le premier article, il a fallu envoyer des troupes 
pour occuper des forts et des établissements militaires côtiers. Selon le deuxième 
article, les trois pouvoirs ne pouvaient tirer aucun avantage particulier de la situa- 
tion. Se mêler des affaires internes du Mexique en portant atteinte à son droit au- 
rait également été une erreur. Selon le droit du Mexique le pays peut choisir lib- 
rement sa forme de gouvernement. Etant donné que le Mexique avait déjà choisi 
cette forme 40 ans auparavant, cette constatation, comme l’auteur de l’article le fait 
remarquer, pouvait faire allusion à un éventuel changement de régime si de nou- 
veaux intérêts émergeaient. 
Par rapport à l’exigence des trois pays le Journal cite la lettre du 20 mai 1862 
de Thomas Corwin, ambassadeur américain au Mexique, adressée à Seward : « Je 
pense qu’en grande partie, mais pas en totalité, les exigences de l’Angleterre sont 
bien-fondés. » (??? Où s’arrêtent les guillemets?) Leur perte de patience est tout 
à fait compréhensible. Les exigences de la France sont relativement moins impor- 
tantes, quasiment pas importantes. Seules les exigences résultant des accords an- 
térieures sont bien-fondés contrairement à celles basées sur les accords actuels. Il 
paraît que l’accord conclu au temps du général Almonte avec l’Espagne est une 
falsification, mais je ne possède aucune information valable en ce qui le concerne. 
Par rapport à l’intervention française et à la création de l’empire de Maximi- 
lien, l’auteur a constaté qu’il ne s’agissait pas d’une tentative très réussie, étant 
donné qu’à l’issue de l’an 1864 seule une partie insignifiante de la population 
avaient soutenu le régime. 
D’après le journal, la position américaine, − rédigé par Seward, le ministre des 
affaires étrangères   −, concernant l’expédition de Napoléon III et l’intervention 
française était la suivante : « La France avait le droit de déclarer la guerre cont- 
re le Mexique et formuler ses raisons. Cependant, les États-Unis avaient aussi le 
droit d’insister – pour leurs propres intérêts – sur le fait que la France ne pouvait 
pas élargir la guerre en y mettant tout de suite en place un gouvernement anti-ré- 
 
22      La crise s’explique par les faits suivants: Huerta, le dictateur prenant le pouvoir en 
1913 au cours de la révolution mexicaine, a été renversé à l’aide des américains en 
1914. L’un de ses adversaires importants, Pancho Villa a fait tué d’abord quinze Amé- 
ricains au Mexique puis il a franchi la frontière et en mars 1916 ses hommes armés 
ont mis en feu la ville de Columbus au Nouveau-Mexique et ont tué 18 habitants de 
la ville. Le président Wilson a mobilisé la Garde Nationale et a envoyé une expédition 
punitive au Mexique dirigée par le général John J. Pershing. Ils n’ont pas réussi de 
capturer Villa. Par contre ces affrontements ont presque provoqué une guerre entre 
les deux pays. Foster, Mexikó története, 148–153, Anderle, Latin-Amerika története, 117, 








publicain et anti-américain. Les États-Unis avaient l’intention d’exprimer leur sy- 
mpathie avec les mexicains, au moins avec des républicains et sa volonté pour la 
reconstruction de la paix. Les États-Unis n’avaient pas refusé le gouvernement ré- 
publicain mexicain de l’époque. 
D’après le New York Times, fin 1865, presque tout le monde était d’accord aux 
États-Unis pour dire que l’intervention française devait se terminer au plus vite. 
Le 16 décembre 1865, Seward envoya un télégramme à John Bigelow, l’ambas- 
sadeur américain en France. Il contenait les phrases suivantes : 
 
« Suite à la demande du président, il nous faut informer la France de 
deux points très importants : 
Premièrement : Les États-Unis déclarent leur volonté sincère de gar- 
der une vraie amitié avec la France dans les temps à venir. 
Deuxièmement : cependant cette disposition serait remise en ques- 
tion si la France poursuivait son intervention armée au Mexique, en 
renversant le gouvernement républicain en place et en le remplaçant 
par une monarchie étrangère, chose qu’elle a déjà tenté de mettre en 
place dans la capitale. » 
 
L’article cite aussi les phrases de Frederick Bancroft, l’auteur de la biographie 
de Seward : « C’était tellement évident ! Comme si le ministre des affaires étran- 
gères avait écrit les phrases suivantes : retirez-vous ou luttez ! Cependant, le ton 
utilisé n’a pas provoqué un conflit dans immédiat. » 
Selon le journal, après avoir réfléchi pendant quelques semaines, Napoléon 
III a tiré la conclusion suivante : il ne pouvait pas se permettre de risquer une 
guerre avec les États-Unis. Le 5 avril 1866, il a annoncé que les troupes françaises 
quitteraient en trois étapes le territoire du Mexique : en novembre 1866, en mars 
1867 et en novembre 1867. A l’époque du premier retrait des soldats, Seward fut 
informé que Napoléon III avait changé d’avis et qu’il retirerait toutes ses troupes 
au printemps 1867. 
Le 23 novembre 1866, Seward lui a adressé un télégramme en guise de ré- 
ponse : 
 
« On ne peut pas accepter cette proposition. 
Premièrement : l’expression « au printemps » désignant la date de 
retrait de la totalité des troupes est trop générale. 
Deuxièmement : étant donné qu’on ne peut pas déclaré devant le 
congrès et le peuple américain que le retrait de tous les soldats au 
printemps suivant est mieux garantie que le retrait partiel en no- 
vembre. » 
 
L’auteur de l’article a donc tiré la conclusion suivante : ainsi c’est sous pression 
américaine qu’en mars 1867 les dernières troupes françaises ont quitté le Mexique. 
Cette opinion est partagée par Bancroft, l’auteur de la biographie de Seward, et 
par Van Deusen, analyste de sa carrière et ses actions diplomatiques. Ce dernier a 
souligné qu’en juin 1865 Seward avait déjà informé Bigelow, son ambassadeur à 
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pas changé. Selon Van Deusen, la politique déterminée et habile du ministre des 
affaires étrangères a joué un rôle considérable dans l’abandon du projet de Napol- 
éon III et dans le retrait de ses troupes expéditionnaires.23 
Il est évident que William Seward était un excellent ministre des affaires 
étrangères. Cependant, l’auteur de cet article n’avait pas l’intention de mettre en 
lumière ce qui avait contribué le plus à l’échec de l’expédition de Napoléon III : la 
pression politique américaine, la présence des troupes près des frontières et leur 
état d’alerte ou le manque de soutien interne de Maximilien de Habsbourg, aggra- 











































23      G.G.Van Deusen, « The Life and Career of William Henry Seward 1801–1872,” Univer- 
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Il n’est pas nécessaire que la frontière des périodes de conjoncture et de récession 
économiques coïncident avec celle des régimes politiques. Néanmoins, le régime 
de Napoléon III recouvre une période conjoncturelle dans l’économie. Bien que 
le progrès basé sur le renouvellement technique se soit accéléré déjà pendant la 
Monarchie de Juillet, son apogée ne sera atteint pourtant que durant le Second 
Empire.1  L’essor dans l’agriculture commence au début des années 1850 et dure 
jusqu’au milieu des années 1870. Les ouvrages spécialisés parlent souvent, en 
exagérant un peu le phénomène, de « l’âge d’or de la campagne” à propos de ces 
deux décennies ».2 
L’industrialisation moderne créa de nouvelles conditions pour l’agriculture, et 
elle devait s’y adapter. Pendant le Second Emprire s’opère un changement dans 
la nature de l’économie française. Auparavant, le caractère de cette économie était 
déterminée par l’agriculture. Pour les années 1860 le principal régulateur de l’éco- 
nomie seront l’industrie et le secteur tertiaire.3  La population active non-agraire, 
la population urbaine et l’augmentation des revenus ont également contribué à 
l’élargissement de l’offre, et la réponse du secteur agraire à ce phénomène ne pou- 
vait être que la croissance de la production.4 
L’un des produits les plus importants de l’industrialisation moderne fut le 
chemin de fer qui révolutionna le trafic. L’économie française prit son temps pour 
développer son réseau. En 1850, il n’y avait que 1,931 kilomètres de voie ferrée. La 
construction s’accéléra pendant la période de Napoléon III, lorsque l’État, à partir 
de l’année 1851 a offert des concessions pour une période de 99 ans aux compagni- 
es. Les grandes lignes ont été construites.5 C’est le chemin de fer qui réussit à réa- 
liser le transport massif des marchandises et de la population. Les rails ont soudé 
les branches de « l’hexagone francais. » Tandis que dans les années 1840 le chemin 
de fer n’assura que 7% du trafic des marchandises, dans les années 1870 cette pro- 
portion atteint 50%. Le réseau du chemin de fer créa un marché national unique 
tout en ouvrant les régions isolées et autarciques devant une économie de marché. 
 
1       D. Barjot, Histoire économique de la France au XIXe siècle. Paris 1995, 36. 
2        J.-L. Lenhof, « La France (années 1830–1870), » dans D. Barjot, dir. par, Les sociétés ru- 
rales face à la modernisation. Évolutions sociales et politiques en Europe des années 1830 à la 
fin des années 1920, Étude comparée de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne et de l’Italie. 
Paris 2005, 50. 
3        Barjot, Histoire économique, 38. 
4        J.-Cl. Toutain, « La population de la France de 1700 à 1959, » Cahiers de l’I.S.E.A. 133 
(janvier 1963), VII–VIII. 








Grâce aux trarifs de transport bon marché il réussit à établir une concurrence au 
niveau national (plus tard au niveau international) à l’intérieur du monde des con- 
sommateurs. Quant au prix du blé, l’un des produits les plus importants de l’éco- 
nomie traditionnelle, la différence de prix selon les régions pouvait atteindre 70%. 
Cet écart a baissé autour de 30% dans les années 1870. L’équilibre des prix mit fin 
à la situation privilégiée des régions qui se trouvaient à proximité des grands mar- 
chés de consommation. Par conséquent, l’agriculture était dans l’obligation de se 
consacrer à une production la plus appropriée suivant les régions.6 
L’un des plus grands problèmes de l’économie traditionnelle consistait dans la 
faible capacité, la lenteur et le coût élevé du transport terrestre. A l’époque de Na- 
poléon Ier, la durée du trajet entre Paris et Calais (300 kilomètres environ) était de 
40 heures en chariot, dans les années 1830, après la constitution du réseau routier, 
ce même trajet demandait 26 heures. Par le chemin de fer, dans les années 1850, la 
durée s’est réduite à 6 heures 40 minutes. La rapidité du transport a rendu possib- 
le dans les villes la consommation massive des produits périssables (lait, primeur, 
viande). Par exemple, avant l’avènement du chemin de fer, la consommation du 
lait était le privilège d’une couche sociale restreinte dans les grandes villes.7  Un 
mulet pouvait transporter 170 kilos de marchandises par jour à une distance de 30 
kilomètres. Un chariot de bonne qualité avec deux chevaux a réussi à transporter, 
au maximum, 15 q à une distance de 35 kilomètres. Dans les années 1830, les dili- 
gences mettaient 24 heures pour faire 200 kilomètres. La vitesse moyenne des om- 
nibus, dans les années 1860 était autour de 45 km/h.8 
Le grand stimulateur, plus efficace même que la diminution dans le temps du 
transport, était la baisse du tarif. Au début du XIXe siècle, une tonne-kilomètre sur 
la route coûtait 50 centimes, ce tarif était de 30 centimes dans les années 1830. En 
1870, par voie de chemin de fer une tonne-kilomètre coûtait une centime. Pour un 
voyageur-kilomètre en diligence, dans les années 1830, il fallait payer de 11 à 16 
centimes, tandis qu’en chemin de fer, en 1870 seulement 5 centimes.9 
La fonction la plus élémentaire de la production agraire consiste à satisfai- 
re les besoins de la population en denrée alimentaire. Si on prend en considéra- 
tion uniquement l’accroissement de la population, le défi n’est pas considérable. 
A partir du milieu du XIXe siècle, la croissance de la population ralentit: en 1851, 
le nombre de la population est de 35.7 millions de personnes, en 1861 de 37.4 
(avec le rattachement de Nice et de Savoie qui correspond à une population de 
668 mil- le personnes), et en 1872 de 36.1 millions (compte tenu de la perte d’une 
population de 1,5 millions de personnes suite à l’annexion de l’Alsace et de la 
Lorraine).10 
La proportion entre la population rurale et urbaine change également lentement, 
mais c’est la première période où la diminution de la population rurale peut être 
exprimée en chiffres absolues, pas seulement de manière proportionnelle. Les pro- 
portions entre populations rurale et urbaine sont les suivantes, en 1851 74.5 : 25.5, 
en 1872 68.9 : 31.1. En chiffres absolues, entre 1851 et 1872, la population rurale a 
 
6        G. Gavignaud, Les campagnes en France au XIXe siècle (1780–1914). Paris 1990, 80. 
7        A. Rowley, Évolution économique de la France du milieu du XIXe siècle à 1914. Paris 1982, 214. 
8        Gavignaud, Les campagnes en France, 66–67. 
9        Fr. Caron, Histoire économique de la France, XIXe–XXe siècles. Paris 1981, 74. 
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diminué de 26.6 millions à 24.9 millions de personnes, c’est-à-dire de 1.7 millions 
d’habitants (6.6%). Par contre, la population urbaine a augmenté de 9.1 millions 
de personnes à 11.2 millions, c’est-à-dire de 2.1 millions de personnes (22.8%). Par 
rapport à l’Angleterre, à la Belgique et à l’Allemagne la population urbaine 
française a augmenté d’une manière plus lente et proportionnellement sa part 
était plus basse dans la population totale du pays.11 
Le changement social est mieux représenté par la croissance d’une popula- 
tion active, ayant accès à un revenu régulier (population avec emploi régulier). En 
1845, le nombre de cette population active était de 13.5 millions de personnes dont 
7 millions travaillaient dans l’agriculture. Le retournement s’est effectué en 1872, 
date après laquelle le nombre de la population active dans l’industrie et dans le 
secteur tertiaire a dépassé celui de l’agriculture : le nombre total de la population 
active est de 14.7 millions dont 7.5 millions sont employés dans l’industrie ou 
dans le secteur tertiaire (50.7%).12 
La croissance de la population urbaine et celle de la population active dans l’in- 
dustrie et le secteur tertiaire était alimenté par l’exode rural. L’exode rural massif 
a commencé dans les années 1830 pour atteindre son apogée dans les années 1860. 
Entre 1830–1840, 40 mille personnes quittaient la campagne annuellement, entre 
1851–1872, ce nombre était de 71 mille. En premier lieu, c’étaient les ouvriers jour- 
naliers qui tournaient le dos à l’agriculture. Malgré ce phénomène, la campagne 
française restait « surpeuplée » par rapport à la terre disponible. Les plus nomb- 
reux étaient les petits propriétaires.13  
Dans les années 1870, on pouvait constater une pénurie en ouvriers journali- 
ers dans plusieurs provinces. La ville s’est prolétarisée, tandis qu’à la campagne 
se déroulait une sorte de « déplorétalisation. » A l’intérieur de la population ac- 
tive agricole la proportion des domestiques et des journaliers a diminué tandis que 
celle des propriétaires a augmenté. En 1851, la proportion des domestiques et des 
journaliers à l’intérieur de la population agricole était de 39%, en 1881 de 33%. La 
diminution n’était pas uniquement conséquence de l’exode rural, mais découlait 
du fait qu’une part de cette population est devenue petit propriétaire, accroché à 
la terre et, contribuant à accélérer le parcellement des propriétés.14  
La croissance de la population urbaine et l’augmentation de la population ac- 
tive ont contribué, par l’intermédiaire des besoins, à dynamiser la production ag- 
ricole. L’élargissement des besoins était beaucoup plus considérable que la crois- 
sance de la population urbaine et celle de la population active. Ce dynamisme fut 
dopé du côté des revenus. Quant à la population agricole, son autoconsomma- 
tion dans le domaine des produits agricoles n’était que partielle et elle diminuait 
en fonction d’une production spécialisée. Le revenu réel des personnes vivant de 
l’agriculture n’a augmenté que de 10% dans la première moitié du siècle, par cont- 
 
 
11      Toutain, « La population de la France, » 54–55. 
12      Ph. Pinchemel, Structures sociales et dépopulation rurales dans les campagnes picardes de 
1836 à 1936. Paris 1957, 221–222. 
13      G. Désert, « Prospérité de l’agriculture, » dans G. Duby, et A. Wallon, Armand, (dir.), 
Histoire de la France rurale, Tom. 3, Apogée et crise de la civilisation paysanne, 1789–1919, 
Paris 1976, 222–223. 








re, pendant le Second Empire cette augmentation était de 25%. Le revenu réel de la 
population vivant de l’industrie et du secteur tertiaire n’a augmenté que de 2–3% 
par décennie entre 1830–1850. On peut constater une augmentation considérable à 
partir des années 1850 : une hausse du revenu réel de 6.7% en 1860 par rapport à 
l’année 1851, et une hausse de 9.5% en 1870 par rapport à 1861.15  Le coût des den- 
rées alimentaires calculé par personne d’après des moyennes des décennies suc- 
cessives a augmenté de 80% entre les années 1845–1854 et celles 1865–1874 : de 167 
francs à 295 francs. Cette hausse prend en considération l’augmentation des prix 
aussi, autrement dit, la somme destinée à l’achat des provisions n’augmentait pas 
si considérablement.16 
La consommation, et par conséquent à travers elle la production agricole, a été 
de plus en plus déterminée par les grandes villes et les régions industrielles nais- 
santes, puisque les revenus se concentraient là-bas. Pendant le Second Empire dé- 
bute le changement à partir d’une consommation traditionnelle vers un nouveau 
type de consommation moderne. Jusque-là, la population consommait des pro- 
duits, mangeait des denrées dont la production en grande quantité était assurée 
à proximité. Dans le système moderne de consommation, c’est la production qui, 
dans la majorité des cas, s’adapte aux besoins des consommateurs.17 
En premier lieu, c’était les différents types de blé qui assuraient les calories né- 
cessaires à la subsistance humaine. Pour produire des calories d’une même quan- 
tité, mais d’origine animale, on avait besoin, compte tenu du niveau de la 
culture agricole de l’époque, d’un territoire cinq fois plus grand qu’auparavant. 
Ainsi, dans l’alimentation populaire, encore dans les années 1860, 60% de calories 
nécessaires étaient assurées par les céréales. F. Braudel a dénommé les Français « 
mangeurs de pain. »18  C’est à partir du milieu du XIXe siècle que la 
consommation du pain blanc commence à faire reculer celle d’autres types de 
pain. Pourtant, on peut constater une hausse plus importante dans la 
consommation d’autres produits que dans celle du pain. 
 
La consommation annuelle des produits alimentaires par personne 
















1845–54 271 261 39 26 12,2 134 
1855–64 295 286 71 30 13,5 131 
1865–74 304 279 92 33 13,7 162 
croissance 12% 7% 135% 27% 12% 21% 
 
15      Caron, Histoire économique de la France, 92. 
16      J.-Cl. Toutain, « Consommation alimentaire en France de 1789 à 1964, » Économies et 
sociétés (Cahiers de l’I.S.E.A. V : 11 (novembre 1971), 2023. 
17      M. Montanari, Éhség és bőség. A táplálkozás európai kultúrtörténete. [La faim et l’abon- 
dance : Histoire de l’alimentation en Europe] Budapest 1996, 173. 
18      F. Braudel, Franciaország identitása, t. II, Az emberek és a dolgok. [ L’identité de la France: 
Vol. 2. Les hommes et les choses] Budapest 2004, 270. 
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Proportionnellement, l’augmentation de la consommation était la plus impor- 
tante dans le domaine de la viande, puisque celle de pommes de terre a chuté de 
manière extrême, dû à mildiou de la pomme de terre à la fin des années 1840. Entre 
1835–44, sa consommation annuelle moyenne était de 81 kilogrammes, autrement 
dit, la croissance véritable était 13%. 
Jusqu’au milieu du 19e siècle, une des maladies durables de la campagne 
française était le parcellement des champs et la proportion très élevée des petits 
lots et des petites propriétés. La catégorisation des propriétés dans les statistiques 
françaises est différente par rapport à ce qui se fait chez nous: on parle d’un petit 
lot au-dessous de 1 hectare, d’une petite propriété entre 1–10 hectares, d’une prop- 
riété moyenne entre 10–40 hectares et d’une grande propriété au-dessus de 40 hec- 
tares. A peu prés 76% des propriétés ne dépassaient pas 10 hectares et cela corres- 
pondait à 24% du territoire. La proportion des propriétés moyennes était de 20 % 
qui correspondant à 30% du territoire. Tandis que la grande propriété ne couvrait 
que 4% du total, mais elle correspondait à 46% du territoire.20  Les propriétés dé- 
passant effectivement 100 hectares étaient peu nombreuses, 40 mille au total qui 
correspondait à 25% du territoire agricole. 
La capacité de subsistance ou celle de réalisation de profit dépendaient largement 
du type d’exploitation. L’unité économique de base était l’exploitation, la ferme ag- 
ricole. Le parcellement des propriétés déterminait plus ou moins la répartition des 
exploitations, mais les deux ne coïncidaient pas totalement. D’une manière généra- 
le, il y avait plus d’exploitations que de propriétés, puisque la plupart des moyen- 
nes et grandes propriétés n’étaient pas exploitées par les propriétaires eux-mêmes, 
elles étaient confiées après les avoir départagées en plusieurs unités, aux fermiers. 
Les exploitations étaient encore plus fragmentées que les propriétés. Dans les an- 
nées 1860, environ 85% des exploitations ne dépassaient pas 10 hectares.21 
Derrière ce morcellement se trouvait le phénomène de la surpopulation de la 
campagne française. Dans le cas des petits lots et des petites propriétés, ils ne 
disposaient pas de terrains suffisants pour assurer leur survie. La croissance de la 
population agraire n’était pas proportionnée à l’élargissement du terrain exploi- 
table et à la croissance du gain. Cette situation est appelée par Jules Michelet, dans 
les années 1840 « faim de terre. »22 
Comme la possibilité de l’acquisition des terres était limitée, le revenu qui 
manquait à la subsistance pouvait être assuré par diverses manières, ou bien par 
des activités extérieures (travaux journaliers, artisanat) ou bien par l’intensifica- 
tion de l’exploitation de la ferme (agrandissement de la valeur de la production 
par unité). Un facteur favorable à l’intensification dans les exploitations des pe- 
tits lots et des petites propriétés résidait dans le fait que le main d’œuvre familial 
était à leur disposition et que ce type d’investissement ne coûtait rien. Le fermier 
 
20      Lenhof, « La France (années 1830–1870), » 73. 
21      P. Goujon, « Le temps des révolutions inachevées, » dans J.-P. Houssel, (dir.), Histoire 
des paysans français du XVIIIe siècle à nos jours, Paris 1976, 290–291. 
22      R. Laurent, « Les cadres de la production agricole: propriété et modes d’exploita- 
tion, » dans F. Braudel, et E. Labrousse, (dir.), Histoire économique et sociale de la France, 










des petites exploitations continuait de produire pour la subsistance même dans le 
cas où son revenu ne compensait pas la valeur du travail investi. Par contre, cette 
« flexibilité » de l’économie des parcelles contribuait à maintenir « l’attachement à 
la terre » de la population. Si la terre assurait la subsistance, le producteur ne par- 
tait pas.23  Quant à l’approvisionnement en capitaux par unité d’exploitation en 
France (et en général en Europe occidentale) il n’y avait pas de différence si consi- 
dérable entre petites et grandes exploitations, au détriment des petites, comme en 
Hongrie. Ce qui manquait dans une petite exploitation, c’était le total des capitaux: 
celle-là n’a pas réussi à produire la somme nécessaire au renouvellement de son 
activité économique, tandis que la grande exploitation avait les moyens de con- 
centration et du regroupement.24 
Dans ces conditions, la croissance de la production agricole correspondait glo- 
balement aux besoins. C’était une période de croissance pendant laquelle, durant 
un quart de siècle, les prix élevés des produits agricoles étaient durables, surtout 
par rapport aux années 1820–40. On appelait cette période « l’âge d’or de la cam- 
pagne, » tout particulièrement à cause du bon comportement des produits agrico- 
les. C’était le secteur agraire qui tirait profit du changement survenu dans la struc- 
ture des prix de l’économie entière : tandis que les prix des produits industriels 
stagnaient entre 1850–1860, ceux des produits agricoles augmentaient de 0.4–0.9% 
de moyenne annuelle.25 
Les prix des produits agricoles les plus importants, ceux des céréales, entre 
1865–74, étaient de 20% plus élevés en moyenne de dix ans que durant la période 
entre 1845–54. Le prix de pommes de terre, entre le milieu des années 1840 et 1850 
augmentait de 63%, puis il stagnait. Cette augmentation brusque s’explique par 
une production extrêmement faible de pommes de terre à la fin des années 1840. 
Le prix du vin présentait plus de caprice encore, puisqu’il réagissait sensiblement 
à tout changement en quantité ou en qualité également, survenu dans la produc- 
tion. Dans les années 1850, la production a diminué à cause de l’oïdium, par con- 
séquent les prix ont considérablement augmenté aux marchés de vin de l’époque 
: dans les années 1845–54, un hectolitre de vin coûtait 11.56 francs en moyenne, 
tandis que dans les années 1855–64 cette même quantité coûtait 29.18 francs, aut- 
rement dit, l’augmentation était de 152%. Ce niveau de prix élevé restait durable 
grâce au bon comportement du vin. Les prix des viandes ont également augmen- 
té et, de manière plus importante que ceux des céréales. Entre 1845–54, un kilo de 
viande coûtait 0.89 francs, par contre, entre 1864–75 il coûtait 1.54 francs (augmen- 
tation de 73%). Dans les années 1840, on pouvait acheter pour le prix d’un quintal 
de blé 31 kilos de viande, à la fin des années 1860, 19 kilos. Le marché a donc suré- 
valué la viande et c’était le cas pour le lait également. Le prix du lait, du beurre et 




23   M. Augé-Laribé, L’évolution de la France agricole. Paris 1912, 170. 
24   Laurent, « Les cadres de la production agricole, » 669–670. 
25   Lenhof, « La France (années 1830–1870), » 61–62. 
26   J.-Cl. Toutain, « Le produit de l’agriculture française de 1700 à 1958, t. II, La crois- 
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L’agrandissement de la production résultait de l’élargissement des territoires 
agricoles, de la croissance des investissements (main-d’œuvre, nouveauté tech- 
nique, fumage) et de l’augmentation des rendements. Au milieu du 19e siècle, les 
moyens pour agrandir les terrains à exploiter étaient limités. Les réserves en ter- 
ritoire étaient jusque-là absorbées par la production. Il ne restait que des terrains 
en friche dont l’exploitation par les techiques des siècles précédents et à cause du 
manque des capitaux présentaient un obstacle trop grand pour la société. Sur- 
tout à l’ouest, au sud-ouest et au centre de la France se trouvaient des territoires 
dont la transformation en terre labourable, en pré, en pâturage ou en bois deve- 
nait possible.27 
La transformation des paysages ne pouvait être possible que par l’établisse- 
ment d’un réseau routier et des chemins de fer et elle a pu être accéléré par la par- 
ticipation active de l’état. Napoléon ne disposait pas d’une politique agraire éla- 
borée, il ne pouvait ignorer pourtant que la plupart de ses électeurs vivaient à la 
campagne. Comme président tout autant comme empereur, il soutenait, de maniè- 
re quasi spectaculaire, le drainage des marais, la transformation des prairies incul- 
tes et la plantation des forêts. A partir des années 1850, une série de lois servait à 
inciter les changements. Parmi les travaux, le plus important était le drainage des 
Landes du sud-ouest et le commencement de son boisement. L’empereur lui-mê- 
me a acheté une propriété de 900 mille hectares là-bas où il a fait planter une pépi- 
nière. Pendant deux décennies, on a fait le drainage de 300 mille hectares de terre 
et y ont planté des pins maritimes.28 
Dans la région de la Sologne, à poximité de la ville d’Orléans, et dans les Dom- 
bes au nord-est de Lyon, on a également entamé des travaux pareils. La Sologne a 
eu droit à une attention particulière, étant donné que Napoléon possédait des ter- 
res là-bas également. C’est aussi pendant le Second Empire qu’on rend fertiles les 
champs de bruyère de Bretagne et qu’on commence à transformer le delta du Rhô- 
ne (Camargue) pour l’adapter à la culture agricole. Ces deux décennies représen- 
taient la dernière grande période du défrichage en France.29 
En 1852, 47 millions 460 mille hectares de terres étaient cultivés sur les 53 mil- 
lions d’hectares. En 1873, les terres cultivées représentaient 47 millions 460 mille 
hectares, c’est-à-dire une augmentation de 485 mille hectares, 1%.30  Cet agrandis- 
sement n’était pas suffisant pour une croissance importante de la production. Ce 
qui était plus déterminant, c’était le redéploiement intérieur en faveur des terres 
arables et des vignes. Au début des années 1860, l’étendue des terres labourables 
a atteint sa plus grande dimension avec 26 millions 200 mille hectares qui corres- 
pondait à 56% de terres exploitées. La culture des vignes occupait, de tout temps, 
une place privilégiée dans l’agriculture française : après la culture des champs et 
l’élevage, elle arrivait en troisième position. En 1849, il y avait 2 millions 193 mil- 
le hectares de vignes, en 1873, 2 millions 583 mille hectares d’exploitations dans 
la 
 
27      R. Specklin, « Grandes travaux et tâches quotidiennes, » dans Histoire de la France ru- 
rale, t. III, 194–196. 
28      A. Dansette, Naissance de la France moderne, Le Second Empire. Paris 1976, 301–302. 
29      J. Du Plessis de Grenédan, Géographie agricole de la France et du monde. Paris 1903, 47–56. 
30      Statistique agricole de la France, Résultats généraux de l’enquête décennale de 1892. Publiée 







culture de vignes, atteignant ainsi sa plus grande dimension.31 
La croissance de la production a été rendue possible par l’agrandissement des 
surfaces ensemencées. Elles se sont élargies plus considérablement que l’étendue 
des terres arables, et ce processus représente la diminution des terres en jachère 
ainsi que le gain d’espace de l’alternance des cultures. Par contre, le processus 
était lent: en 1852, 22% des terres labourables étaient en jachère, en 1873, cette pro- 
portion était de 18,7%. L’étendue des terres en friche a diminué de 14,7% en deux 
décennies. La surface ensemencée des céréales atteint son étendue la plus impor- 
tante dans les années 1860, puis survient une lente diminution. Elles sera remp- 
lacée par la plantation des espèces fourragères. Leur étendue, étant donné qu’el- 
le repart d’un niveau bas, augmente plus rapidement que celle d’autres cultures: 
entre 1852 et 1873, on constate une augmentation de 47%, traduisant ainsi les be- 
soins grandissants de l’élevage.32 
La diminution des terres en jachère fut accompagnée par un lent renouvelle- 
ment des moyens techniques. Selon les statistiques de l’année 1862, seulement 25% 
des charrues étaient des charrues en fer ou moitié en fer. Cette proportion est de 
27% dans l’année 1873.33 En 1862, il n’y avait que 10 mille semoirs en ligne tirés par 
cheval. Parmi les instruments de moisson, le changement le plus important était la 
propagation du faux au détriment de la faucille. On est à la première période de la 
mécanisation de la moisson. La moissonneuse tirée par cheval et la faucheuse sont 
également connues, mais en 1862, seulement 9 mille sont utilisées respectivement 
de chacune. C’est dans le domaine du battage qu’on constate les changements les 
plus radicaux: en 1852, 50 mille batteuses sont en fonction, tandis qu’en 1873, 130 
mille, et parmi elles, 7 mille à vapeur. Une batteuse, avec un personnel de 5-6 indi- 
vidus, effectue le travail fait par 30–40 personnes sans machine.34 
Le résultat de l’alternance des cultures, qu’on ne pouvait introduire que pa- 
rallèlement avec un fumage régulier, la culture du sol améliorée et l’investisse- 
ment grandissant en main-d’œuvre aboutissaient à une croissance des rende- 
ments. D’une part, les espèces à rendement bas ont été supplées par des espèces à 
haut rendement: le blé représentait plus d’importance par rapport aux autres cé- 
réales. Les espèces fourragères étaient privilégiées au détriment de l’orge et l’avoi- 
ne. D’autre part, le rendement de telle ou telle espèce calculé par rapport à une 
unité de terrain, a augmenté. Compte tenu de grands écarts des rendements, il 
est préférable de les analyser d’après des moyennes étalées sur dix ans. Ainsi, on 
peut constater que le rendement moyen des céréales dans les années 1840 était 8.44 
quintaux/hectare, tandis que cette proportion dans les années 1860, était de 10.58 
quintaux/hectare. Donc, les rendements ont augmenté de 25%, avec des écarts ré- 
 
31      Statistique de la France, Agriculture, Résultats généraux de l’enquête décennale de 1862, 
Publiée par le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. t. II, 
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gionaux très considérables. Parmi les céréales le plus important, le blé, dans les 
années 1850, dans le Bassin Parisien et dans les régions du nord du pays, avait un 
rendement de 13–16 quintaux/hectare. Par contre, dans la plupart des régions si- 
tuées au sud de la Loire, ce rendement était entre 8–10 quintaux/hectare.35 
Les rendements de céréales anglais, hollandais et belge étaient de 40–50% plus 
élevés par rapport à celui de France. Il n’y avait que le rendement de deux espèces 
de plantes cultivées où la France ne présentait pas de retard par rapport à ses voisi- 
ns de l’Europe occidentale et d’autres pays européens. Quant aux rendements des 
cultures de vignes, elle avait incontestablement la première position en Europe. La 
betterave donnait, dans les années 1860–70, 300 quintaux par hectare, tout comme 
en Angleterre ou en Belgique. En Europe du Nord, on ne cultivait plus de vignes 
depuis longtemps, et l’agriculture des pays méditerranéens étaient moins dével- 
oppée que celle de la France. Si l’on prend la moyenne des rendements des années 
1851–1860, elle était de 16,6 hl/h, celle des années 1861–70, 25hl/h, ce qui corres- 
pond à une augmentation de 50%. Les rendements élevés dans les régions vitico- 
les de Languedoc ont contribué à inciter d’autres régions aussi de les atteindre, 
les plantations languedociennes composaient des espèces avec un rendement de 
30–40hl/h. C’étaient les rendements suisse et allemand, dans les années 1860, avec 
une moyenne de 20hl/h qui étaient proches des rendements français.36 
Le cheptel des animaux de diverses espèces et d’utilisation a augmenté en 
nombre pendant ces deux décennies, mais cette croissance était modeste, de 4%, 
en prenant en considération le nombre des animaux. Cette croissance a été accom- 
pagnée par un changement dans la structure de l’élevage et de la composition du 
cheptel. La croissance est survenue grâce a celle du nombre de cheval, de vache 
et de porc. Le cheptel des moutons, après avoir atteint un record dans les années 
1850, a diminué : en 1852 le nombre des moutons était de 33 millions, tandis qu’en 
1862 seulement 29 millions. Avec le rétrécissement des jachères et des terres a 
exploitation commune, les moyens de l’élevage des moutons ont 
considérablement diminué. Ce qui renforçait cette tendance, c’était la diminution 
du prix de la laine avec l’apparition de l’importation australienne.37 
La croissance lente du cheptel en nombre n’exprime pas le progrès effectif 
de l’élevage. Ce qui révèle sa productivité c’est le changement dans les espèces 
d’animaux à élever et l’augmentation des rendements en viande et en lait. 
C’est l’époque où se répandent des espèces de mouton, de porc et de vache qui 
donnent plus de laine, de viande et de lait. Le rendement annuel moyen de lait 
était au début des années 1850 environ 900 litres par an, ce qui , à la fin des 
années 1860 dépassait 1,000 litres. En 1852, un bœuf de boucherie a donné 253 kg 
de viande, en 1873, 300 kilos, on peut donc enregistrer une augmentation de 
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En convertissant les rendements en valeur de production (la valeur des produits 
exprimée en monnaie d’après des prix constants) on a l’indice de la productivité. 
Cet indice est réel dans le cas où on prend en considération le prix du produ- 
it final (le produit qui arrive à la table du consommateur ou au marché), que l’on 
calcule d’après la valeur de la production totale. Un tiers des produits agricoles 
annuels est réutilisé dans l’agriculture elle-même, dans le processus de la produc- 
tion. Par conséquent, on doit enlever de la valeur de la production totale celle des 
grains, de la paille, du fumier et de l’alimentation des animaux (blé, fourrage, lait 
etc…).39  Le produit final ainsi calculé, projeté à un hectare dans les moyennes des 
années 1845–1854 était de 160 francs, tandis que dans les années 1865–74 de 197 
francs. Donc, la productivité a augmenté de 23%.40 
Si l’on exprime les changements quantitatifs d’après des indices naturels 
(mesure de poids et de capacité), on doit constater que la contribution des di- 
vers secteurs était différente. Quant à la production des céréales, entre 1845–54 
et entre 1865–74 elle a augmenté seulement de 9%, par contre, à l’intérieur de 
celle-ci, la production de blé a augmenté de 19,5% et celle de l’avoine de 17%. 
Ce qui veut dire que la production des autres céréales a diminué ou a stagné du- 
rant cette période. Quant à la croissance de la production de vin, elle a dépassé 
même celle des céréales : dans la moyenne des années 1865–74, la production a 
augmenté de 26% par rapport à celle des années 1845–54. Pour cette même pé- 
riode, la production de betterave a triplé, celle des pommes de terre a augmenté 
de 61%. La production du fourrage de pleins champs a augmenté de 65% et la ra- 
tion par animal de 46%. Les Fançais pouvaient manger de 32% de plus de viande 
produite en France et consommer de 17% de plus de lait. Par contre la produc- 
tion de laine et de cocon a diminué.41 
L’augmentation de la production peut être mesurée d’après le produit final 
également. La croissance selon des indices naturels et le changement structurel 
de la production ne peuvent être comparés qu’à l’intérieur de tel ou tel secteur 
(par ex. production des céréales). Il est donc impossible de mesurer la relation ent- 
re des secteurs de nature différente (par ex. culture végétale et élevage). Le pro- 
duit final agricole a augmenté de plus de 24% entre 1845–54 et 1865–74. Propor- 
tionnellement, la production des céréales a diminué lentement à partir des années 
1860, mais encore au début des années 1870, elle représentait 40% de la valeur de 
la production végétale. L’augmentation la plus dynamique quant à la valeur de 
la production était à enregistrer dans le domaine de la production des légumes et 
des fruits. A l’intérieur de l’élevage c’était la valeur de la viande qui augmenta- 
it de manière la plus importante: au début des années 1850 elle représentait 46%, 
au début des années 1870, 50%. Les proportions entre les deux grands secteurs, 
culture végétale et élevage, ont a peine changé en faveur de l’élevage. Entre 1845– 
54, 66,1% du produit final était représenté par la culture végétale, entre 1865–74, 
65,8%. La diminution se voit renforcée pendant la crise des céréales à la fin du 
siècle.42 
 
39      Lavergne, Économie rurale de la France, 476. 
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41      Toutain, « Le produit de l’agriculture française, » II : 6–8, et 13–16. 
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L’agriculture française, grâce à son rythme de croissance, pouvait assurer les 
besoins de consommation, mais l’importation est devenue nécessaire en quantité 
considérable, de deux produits : de céréales et de viande. Dans les années 1860, 
3–5% de la consommation des céréales et 4–8% de celle de viande étaient assurés 
par l’importation. Parmi les matières premières, dans les années 1860, l’industrie 
textile avait besoin de deux fois plus de laine que la production intérieure pou- 
vait mettre à sa disposition. L’exportation s’est effectuée uniquement pour le vin, 
pendant le Second Empire cette exportation annuelle était en moyenne 2–3 mil- 
lions d’hectolitres. Les importations en produits agricoles ont toujours étaient plus 
grandes que les exportations, et la proportion des importations a également aug- 
menté. Pour la moyenne des années 1847–56, 5% de la valeur du produit final agri- 
cole était représenté par l’exportation et, 9.7% par l’importation. Pour la moyenne 
des années 1857–66, 9.3% du produit final est représenté par l’exportation et, 15,1 
par l’importation.43 
La politique douanière de l’état a également contribué à l’essor du commerce 
extérieur des produits agricoles. Jusqu’aux années 1840 une politique douanière 
protectionniste était en vigueur. La grande pénurie des denrées alimentaires des 
années 1846–47 avait comme effet la diminution des douanes à l’importation. Le 
protectionnisme est resté de règle, mais en appliquant des tarifs douaniers bas. 
Napoléon III a abandonné ce régime à partir des années 1860, lorsqu’il a signé des 
contrats de libre échange avec la plupart des pays européens. En 1861, les douanes 
à l’importation ont pratiquement disparu. Jusqu’à l’époque de la crise des céréales 
c’était une période de libre échange.44 
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C’est avec le lancement du vaisseau de ligne Napoléon1  que s’ouvre une période 
faste pour la marine française pour avec l’avènement d’une flotte de combat mo- 
derne qui va permettre, pour la première fois depuis l’ancien régime, de retrouver 
une marine de qualité proche de la première place. 
Cette période coïncide avec l’arrivée au pouvoir de Napoléon III et d’un gou- 
vernement fort et stable. C’est Thiers, qui en 1846 disait : « Qui dit marine, dit su- 
ite, temps et volonté ». C’est le lot de tout programme naval. Un véritable coup 
de fouet est donné à la flotte française, à ses arsenaux, aux bâtiments et navires de 
tous tonnages et de toutes sortes, aux équipages, à leurs écoles, leur formation et 
à leur gestion. Inventions et théories vont se cumuler avec les progrès techniques. 
Cette même période est marquée par des innovations techniques de premiè- 
re grandeur supportées par une véritable révolution industrielle : la construction 
d’un système bancaire puissant et moderne en mesure de drainer les capitaux, de 
réseaux ferroviaires et fluviaux nombreux et performants autorisant les transports 
pondéreux des armes et des cuirassements dans les meilleures conditions, le dé- 
veloppement de la sidérurgie qui maîtrise parfaitement les convertisseurs Besse- 
mer et les fours Martin. Dans le cas de la marine les atouts fondamentaux seront : 
1 – L’hélice dont la mise au point fut délicate notamment quant à l’étanchéi- 
té des arbres et étambots et pour les questions de trainées. D’abord inférieure à la 
roue à aube, elle obtient vite un rendement supérieur, à l’abri des coups directs et 
placés sous la flottaison moins sujette aux caprices des gros temps. 
2 – L’obus explosif. C’est une vieille affaire qui date du XVIIe  siècle, qui fut 
reprise par le général Paixhans2  qui énonça au début de la Restauration que les 
obus cylindro-coniques chargés de matières incendiaires et explosives pouvaient 
être tirés en tir tendu par des obusiers ou des canons classiques. Ils ne se contentai- 
ent plus de franchir les murailles ou les coques mais les pénétraient puis explosai- 
ent. Restait un sournois problème de mise à feu, les explosions intempestives étant 
 
 
1 Dupuy de Lôme Stanislas Charles, Henri, 1816–1885, polytechnicien et ingénieur du 
Génie maritime, étudia en Angleterre en 1842 la construction des bâtiments en fer et 
réussira à convaincre la Marine et le gouvernement français à mettre en chantier des 
navires de ce type. Le Napoléon fut le premier. Il sera suivi par la frégate La Gloire, 
ses « sister-ships » et de nombreux cuirassés. En 1857, Dupuy de Lôme est nommé 
directeur des Constructions Navales. Il est considéré comme le créateur de la Ma- 
rine moderne. 








fréquentes. De nombreux essais furent réalisés sur les bateaux et, à l’approche 
des années 50 l’obus explosif condamna à la casse les flottes de guerre existantes.3 
Nous retrouverons une question semblable quelques décennies plus tard avec la 
fin du règne de la poudre noire et le début de celui des poudres et explosifs nitrés 
et la crise dite de l’obus torpille. 
3 – La construction métallique et le blindage qui s’imposa lentement malgré 
des résistances tenaces, le fer étant réputé non militaire,4 apportant longévité, légè- 
reté rigidité des œuvres vives, capacité de transport accrue, prévention des incen- 
dies, résistance aux impacts. Les blindages et leurs devis de poids furent aussi cri- 
tiqués et combattus. 
4 – Et puis il y aura bien sûr la révolution de la «chaffuste », la vapeur, dont les 
progrès furent foudroyants.5 
5 – Pour la marine marchande, l’abandon du protectionnisme douanier et la 
pratique du libre échange. 
6 – Une politique étrangère et un développement de la diplomatie dons les ma- 
rines de combat tout autant que marchandes avaient un grand besoin. C’est le dé- 
veloppement de la politique coloniale qui vit les flottes de l’empereur fréquenter 
les eaux de tous les continents : Question d’Orient dont nous reparlerons, campag- 
ne balte, campagne du Mexique campagne du Kamtchatka et des Aléoutiennes, 
protection des côtes de l’AFN… etc. 
7 – L’intérêt de Napoléon III, le « capitaine artilleur »6, pour sa marine et son 
aspect technique bousculera les obstacles conservateurs et exploitera les leçons de 
la guerre de Crimée qui sonnera le glas de la marine traditionnelle en bois : effet 
dévastateur des obus sur les coques et les superstructures en bois, incomparab- 
le succès des vaisseaux mixtes comme par exemple l’exploit du Napoléon « arra- 
chant » le Ville de Paris – vaisseau amiral du piège des Dardanelles, plus personne 
n’osant nier la nécessité du blindage. 
Malgré de violentes querelles d’école comme cela fut le cas pour le choix de la 
vapeur, la nécessité d’une cuirasse fut vite comprise devant les résultats dévastate- 
urs et la puissance de pénétration des nouveaux projectiles des canons rayés.7 sur 
les vieilles coques en bois. 
 
3        M. Battesti, La marine de Napoléon III. 2 tomes. Paris 1997, I : 40sqq. 
4        Dito p. 41 Il y avait effectivement le problème de réparations de fortune des carènes 
au combat qui ne pouvaient plus être traitées par charpentage et calfatage comme 
dans le cas des coques en bois. La question des carénages était aussi plus délicate à 
maîtriser que pour les coques doublées de cuivre. 
5        Pour l’ensemble de la période on passera pour la marine et l’industrie de 6,000cv dis- 
ponibles à 320,000. 
6        Cf : H. R. Fuher, Monsieur le capitaine artilleur Napoléon Bonaparte. Nouvelles approches 
de l’histoire de l’artillerie. Sous la direction de Ph. Richardot et G. Aubagnac, Paris 2004, 
77–92. Cf. également dans le même ouvrage : J.-P. Loosli, L’artillerie selon le manuel de 
Louis-Napoléon Bonaparte, 93–109. 
7        Diamètre de 18 centimètres. Cependant, lors de la guerre de sécession, les Américains 
avaient presque uniquement des canons lisses. Le chargement par la culasse, utilisé 
déjà plusieurs siècles plus tôt, revint en pratique avec les premiers canons rayés. Ce- 
pendant après 1865 la marine de guerre britannique revint aux canons se chargeant 
par la bouche et s’y tint pendant les quinze années suivantes. Le mécanisme de cu- 






LA MARINE IMPÉRIALE 
 
Pour conduire et maîtriser l’attaque des redoutables forts russes de Crimée, 
les arsenaux de la marine française construisirent en 1855 trois batteries flottan- 
tes propulsées par machines alternatives à vapeur, les Tonnante, Lave et Dévas- 
tation, qui seront protégées par un assemblage de plaques de fer de 110 millimèt- 
res d’épaisseur. Ces batteries flottantes ressemblant aux futurs monitors seront 
dotées d’une impressionnante artillerie de huit canons modernes de 56 livres. En 
raison, tout à la fois du dessin peu performant de leurs carènes et de leurs coques, 
et du manque de puissance rédhibitoire de leurs pauvres machines, elles demeu- 
reront mauvaises manœuvrières nécessitant l’usage immodéré de remorques dès 
que vents et mers seront formés. S’ils se jouèrent globalement en 1855 des tirs des 
batteries des fortifications de Kinburn, c’est parce qu’ils bénéficièrent d’un puis- 
sant appui feu d’un très grand nombre de vieux vaisseaux en bois. Plus de six- 
cent pièces d’artillerie de calibres importants effectuèrent des tirs de contre-batte- 
rie sur les positions des 81 canons des forts impériaux. 
Les enseignements tactiques, résolument modernes de cette opération ne sont 
pas négligeables.8 
Le premier bâtiment de ligne cuirassé, retentissant succès technologique, sera 
français: La Gloire9, mise en chantier en 1858 et admise au service actif en 1860, 
conçue par l’ingénieur Dupuy de Lôme tirant les leçons de la guerre de Crimée 
notamment en ce qui concerne la propulsion des navires provoqua une vive 
inquiétude en Angleterre. Aussi le second cuirassé sera anglais.10  Jusqu’alors les 
marines comprenaient des vapeurs comme navires auxiliaires, ou quelques bâ- 
 
grande longueur du tube du canon, une plus grande rapidité de tir et une meilleure 
protection des servants. Vers 1880 on eut aussi des canons à tir rapide de10 à 15 cen- 
timètres, lançant de 12 à 15 projectiles à la minute et armant les batteries secondaires. 
8 W. O. Stevens. et A.Wescott, Sea Power. Histoire de la puissance navale de l’antiquité à nos 
jours. Paris 1937. 
9        La coque est longue de 78 mètres, pour un déplacement de 5,600 tonneaux soit prés de 
1,000 de plus que nos frégates modernes. Les machines de 900 chevaux peuvent don- 
ner 18 nœuds, vitesse très performante par rapport à celle de nos bâtiments contem- 
porains. Nous entrons dans l’ère du vaisseau mixte car une voilure auxiliaire reste 
établie pour assurer la relève éventuelle des machines défaillantes, mais aussi pour 
assurer la stabilité du bateau au prés serré. Une ceinture cuirassée en fer forgé de 100 
à 129 mm recouvre les œuvres mortes et deux mètres sous la flottaison pour un poids 
de 840 tonnes. Pour conserver l’équilibre de la frégate Dupuy de Lôme a renoncé à la 
batterie supérieure et réduit la voilure. Dans la foulée de la Gloire qui lance résolu- 
ment une série de bateaux ultra modernes nous trouverons notamment les frégates 
de la classe Provence de 6,000 tonneaux (pièces de 190) et la classe Océan de 8 à 9,000 
tonneaux, dotées d’une protection de 200mm. 
10      L’Angleterre qui craignit pour sa suprématie navale et amena immédiatement la 
construction du Warrior, portant comme la Gloire une mâture complète et un mo- 
teur à vapeur. Les 12 centimètres de cuirasse du Warrior s’étendaient depuis 2 mètres 
au-dessous de la flottaison jusqu’à 5 mètres au-dessus et couvraient 42 % de la surface 
des œuvres mortes cette cuirasse était à l’épreuve des projectiles de l’époque. Lors 
de ces premiers débuts de la construction de navires cuirassés, les experts navals étu- 
dièrent avec un vif intérêt les combats des navires et plus tard contre les forts lors de 








timents mixtes, mais aucun vaisseau de ligne, tous marchant à la voile comme au 
17ème  ou 18ème  siècle.11 
La Gloire ne portait que 36 canons, mais 36 canons rayés de 160 modèle 1858– 
1860 chargés par la culasse, tirant les nouveaux obus dont nous avons déjà parlé 
avec 600 mètres de portées soit le double des canons tirant les boulets classiques. 
L’Amirauté anglaise avait deux ans de retard lorsque les Français lancèrent les 
frégates cuirassées en série pour faire de la marine impériale la deuxième flotte au 
monde, concurrençant même la Royal Navy. Tout cela avec le soutien énergique 
de l’empereur et l’œuvre inlassable de grands ministres et amiraux. Elle ne sera 
pas ménagée tout au long d’un règne ponctué de campagnes, guerres et expéditi- 
ons. C’est à partir de 1653 lors de la question d’Orient, pendant la guerre de Cri- 
mée et le siège de Sébastopol, l’opération d’octobre 1855 sur Kinburn et ses puis- 
santes forteresses, à l’embouchure du Dniepr, alors que se prépare une grande et 
audacieuse offensive de grand style en Baltique12  et dans le Pacifique,13  que sera 
mis à l’épreuve pour la première fois le nouveau matériel naval qu’il s’agisse des 
vaisseaux mixtes, de la flotte auxiliaire à vapeur, des paquebots de la marine mar- 
chande, sans oublier les prototypes que demeurent le Napoléon et les batteries 
cuirassées flottantes. 
Quel est le bilan quantitatif de la flotte militaire? 
Il est impressionnant, particulièrement si nous cumulons la flotte héritée de 








11      Dupuy de Lôme proposa de dessiner un vaisseau de 104 canons â hélice doté en 
son milieu d’une machine à vapeur en réduisant  le nombre des pièces d’artille- 
rie à 92 pour compenser le poids et l’encombrement  de la machine. Pour le reste 
rien  n’était  changé  à  la  voilure,  Lancé  en  1850,  le  vaisseau  qui  s’appela  bien- 
tôt le Napoléon n’allait pas tarder à faire ses preuves. Non seulement il stupéfia 
le monde par sa vitesse de 14 nœuds par tous les temps et quelque soit l’état de 
la mer, mais quand, en octobre 1853 la flotte anglaise, en route pour la Crimée, 
fut bloquée par des vents contraires à l’entrée des Dardanelles, ses équipages ne 
virent pas sans dépit le Napoléon franchir les détroits à toute vapeur en remor- 
quant sans effort le vaisseau amiral français et cela malgré la violence du courant. 
Le Napoléon au combat aurait aisément surclassé malgré ses 92 canons n’importe 
quels trois ponts ennemis de 100 ou 110 canons. Grâce à son incroyable maniabili- 
té, il aurait pu sans nul doute détruire ou endommager successivement plusieurs 
adversaires, acceptant ou refusant le combat sous n’importe quel angle, se lançant 
à l’abordage ou se livrant à volonté à de redoutables tirs d’enfilade. Cependant sa 
coque, œuvres mortes et œuvres vives, demeurait en bois donc vulnérable à tous les 
tirs du moment. 
12      A. Reussner et L. Nicolas. La puissance navale dans l’histoire. Tome II. 1815 à 1914. Paris 
1963, 57. 
13      En Baltique les alliées enlèvent la place de Bomarsund - Ile d’Aland- en août 1854- 
détruisent Sveabord dans le golfe de Finlande (août 1855). Au Kamtchatka ils oc- 
cupent Petropavlovsk (mai 1855). Les alliés préparent alors une opération majeure sur 






LA MARINE IMPÉRIALE 
 
NOUVELLES UNIÉS CONSTRUITES DANS LES ARSENAUX FRANÇAIS: 
 
•    11 vaisseaux, dont un de 1er rang14 et dix vaisseaux de 90 mixtes15. 
•    23 frégates cuirassées. 
•    6 frégates mixtes de 1er  rang. 
•    11 corvettes cuirassées. 
•    26 corvettes ou croiseurs. 
•    77 ou 78 avisos dont 25 avisos de 1ère  classe, 26 de seconde classe, 
5 avisos de flottille, 
•    2 avisos coloniaux, 6 transports, 7 garde-pêches et 8 garde-côtes, 
1 voir 2 avisos à roue de 1ère  classe. 
•    7 avisos à roue de 2ème  classe, 26 avisos à roues coloniaux, 4 avisos 
à roues de flottille. 
•    38 canonnières dont 21 de 1ère  classe. 
•    19 batteries flottantes et 5 bombardes. 
•    27 transports classiques. 
•    11 transports-écuries. 
•    11 gabares de transports. 
•    21 bâtiments de servitude divers. 
 
ARMEMENT DIT «DE FLOTTILLE»  
 
• 30 goélettes à voile, 20 cotres et bricks, une petite centaine de cha- 
loupes canonnières, une quarantaine de remorqueurs, chaloupes, 
péniches ou chalands et lorchas16 
•    10 yachts impériaux et « un » sous-marin. 
•    Il faut ajouter à ce brillant palmarès les navires étrangers achetés 
ou affrétés et armés en guerre, soit 21 bâtiments divers, 28 trans- 
ports et la bagatelle de 80 transports polyvalents 
•    (Troupes, chevaux et vivres) pour la seule guerre de Crimée alors 
que les navires hôpitaux étaient des bâtiments civils réquisitionnés. 
 
Le sous-marin ci-dessus mentionné implique quant à lui une attention particuliè- 
re. Il s’agit du premier « vrai sous-marin » français17 , le «Plongeur » lancé à Roche- 
fort18le 16 avril 1863 sur plan de 1858 du capitaine de vaisseau Siméon Bourgeois 
et de l’ingénieur du génie maritime Charles Brun. Il mesure, ce qui en fait un bâ- 
timent important, 42 mètres de long pour 6 de large, jauge 450 tonneaux pour 4 
 
14      Selon la classification en rangs et classes adoptée officiellement en 1856 et légèrement 
différente de celle de l’Ancien régime. 
15      Pour mémoire les unités mixtes possèdent une ou des machines alternatives à vapeur 
mais conservent le gréement type de leur classe. 
16      Lorchas : Il s’agit de quinze jonques (à voiles) du Fleuve Jaune, originaires de Fout- 
cheou et de Kwan-Tung-Canto, achetées en Indochine en 1861 avec un équipage de 19 
hommes. Dix d’entre elles rallieront Brest et Toulon. [Augustin JAL : Glossaire nau- 
tique, 942. Bonnefous et Paris. Dictionnaire de la Marine à Voile. 2ème  édition Arthus 
Bertrand. Paris 1856. ] Embarcations connues avant leur acquisition. 
17      Voir pour cela : H. Ortholan, La guerre sous-marine, Paris 2007, 14 sqq. 








nœuds en surface. Il est propulsé par un moteur à air comprimé. Pas réellement 
brillant, accumulant les problèmes à tous les niveaux mais précurseurs et ouvrant 
une nouvelle route, il sera désarmé en 1867. 
Pour achever cet inventaire voici la liste succincte des bâtiments armés en ser- 
vice actif sous le second empire mais construits avant 1850 : 
 
BÂTIMENTS CONSTRUITS AVANT 1850 
 
• 49 vaisseaux, dont 9 de 110 à 120 canons, 13 de 100 dont 3 à voiles 
et 10 transformés en mixte, 16 de 90 dont 14 transformés, 5 de 80 
s et 6 vaisseaux de 74. 
• 56 frégates dont douze frégates à voile, 6 qui sur chantier furent 
transformées en mixte, 24 frégates de second rang, 10 à voile et 14 
en mixte, 11 frégates de 3ème  rang. 
•    4 corvettes à roues de 1ère  classe et 21 de seconde. 
•    8 corvettes à voile de 1ère  classe, 8 corvettes de 32 canons à gail- 
lard et batteries couvertes, 30 corvettes du même type mais de 30 
canons et 6 corvettes à voile de 2ème  classe. 
 
Il faut ajouter à cela les transports-écuries, les corvettes de charge ex flûtes, les ga- 
bares, bombardes, chebecs, remorqueurs, citernes, chasse-marées, anciennes fré- 
gates à roues, les avisos à voile et à roues de 1ère  et seconde classe, les vielles cor- 
vettes avisos et corvettes de 24 et tous les bâtiments de flottille : goélettes, cotres 
ou cutters, bricks, péniches, paquebots poste, canonnières-bricks, avisos coloniaux 
à roues, etc. 
Il n’est pas difficile d’imaginer la puissance économique de cette flotte et l’ex- 
pansion des ports et arsenaux qui en découlera. 
Si les aspects techniques et technologiques demeurent prépondérants, les bou- 
leversements les plus profonds issus de cette révolution navale concernent le per- 
sonnel, son recrutement, sa formation et sa gestion. 
Avec l’apparition de toutes ces nouvelles techniques, dans le domaine notam- 
ment des machines et de l’artillerie, les conditions de recrutement se modifient 
complètement et la Marine va pouvoir enfin puiser dans les ressources de l’in- 
térieur du pays et s’affranchir du carcan du recrutement côtier et portuaire des 
inscrits maritimes, et du système des compagnies qui n’avait jamais permis de 
concilier les intérêts de la marine militaire et du commerce, tout en provoquant la 
plus vive hostilité de la part des intéressés.19 
Avec la réduction de la mâture et par voie de conséquence du nombre des 
boscos et la limitation quantitative de l’artillerie, les nouveaux bâtiments se cont- 
entent d’équipages  nettement plus réduits que les vaisseaux des époques an- 
térieures. 500 à 750 hommes suffiront à la bonne marche à la vapeur et ou à la 
voile des frégates cuirassées alors qu’il en fallait largement plus de 1,000 à 1,100 
sur les vaisseaux à trois-ponts. Avec 300 matelots, les corvettes se montreront en- 
core moins exigeantes. 
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Indépendamment de cette réduction, la composition du personnel subit, elle 
aussi, une modification radicale. Avec la limitation croissante de la voilure, le ga- 
bier, l’oiseau rare issu de la navigation au long cours, voit son importance singu- 
lièrement diminuer, avant d’être ravalé au rôle de matelot sans spécialité quand 
la voile aura totalement disparu. En fait, la marine nouvelle exige, en nombre cro- 
issant, des spécialistes, chauffeurs, mécaniciens, timoniers, canonniers, en atten- 
dant, avant la fin du siècle, des torpilleurs, des électriciens et des radios. 
Pour commencer, le Second Empire militarise le personnel des chauffeurs et 
mécaniciens, jusque-là à demi-civil. Issus d’écoles techniques, ces spécialistes peu- 
vent accéder aux grades de mécanicien principal et de mécanicien chef. Un cadre 
nouveau, dont l’importance ne cessera de s’affirmer, apparaît ainsi à côté de celui 
des officiers de marine traditionnels. En réalité, l’exigence d’une formation tech- 
nique se généralise de 1856 à 1868 par la multiplication des spécialités associées à 
des écoles comme celles de canonnage, de timonerie ou de fusiliers. 
Au total, la mutation est profonde par rapport à l’ancienne marine où, indé- 
pendamment des gabiers confirmés, virtuoses des « manoeuvres hautes », la gran- 
de masse des matelots était composé d’hommes interchangeables aptes aussi bien 
aux « manoeuvresbasses » qu’au service de l’artillerie. En revanche, la marine nou- 
velle n’accepte plus que des techniciens, au sens fort du terme, recrutés, en tant 
que volontaires ou conscrits, dans les milieux industriels de l’intérieur du pays. 
Dans ces conditions, les pêcheurs et les marins de l’inscription maritime ne 
trouvent plus que difficilement leur place à bord des nouvelles unités dans la 
mesure où subsiste encore une voilure qui ne disparaîtra complètement qu’à 
partir de 1880. La guerre de Crimée n’en constitue pas moins le chant du cygne du 
système des classes, tout en soulignant une fois de plus les énormes inconvénients. 
Les levées de troupes exceptionnelles auxquelles la marine procède de 1853 à 1856, 
désorganisant le travail des flottes armées au commerce et la pêche, provoquent 
la colère des inscrits maritimes, sans pour autant fournir à flotte de combat et de 
transport militaire les effectifs dont elle aurait largement besoin. 
Aussi, avec la mutation navale qui intervient dès 1860, le gouvernement impé- 
rial allège les obligations du système. Il est progressivement admis que les inscrits 
ne devront plus que six années à l’État et qu’ils bénéficieront d’avantages subs- 
tantiels s’ils acceptent de s’acquitter de cette obligation en une seule fois. A cette 
date, le système des classes ne constitue plus qu’un appoint pour une marine de 
30,000 hommes en temps de paix, finalement composée de volontaires, d’appelés 
et d’inscrits, amalgamés dans un corps permanent, homogène et militaire. 
Ajoutons tout de suite que cette modification majeure du recrutement dérive 
naturellement du bouleversement qui s’adresse au navire, à la composition des 
équipages et même à leur mentalité. Avec ses systèmes d’armes de plus en plus 
complexes, concernant aussi bien la marche que le combat, le bateau de guerre 
moderne s’identifie à une usine. Engels s’empresse alors de souligner le phénomè- 
ne. Il constate que « non seulement la fabrication mais la manœuvre même de 
l’instrument de la force sur mer, le navire de combat, est devenue une branche de 
la grande industrie moderne »20. 
 
20      M. Battesti, « L’évolution des techniques et de la Marine impériale durant la décennie 








Au niveau des hommes, une coupure fondamentale se produit ainsi, au cœur 
même du bâtiment entre le personnel du pont constitué de spécialistes en nombre 
croissant, canonniers torpilleurs, fusiliers, timoniers et bientôt électriciens et radi- 
os, et le personnel de la machine relégué à l’étage inférieur du second entrepont, 
au plus près des bas-fonds du navire où ils plongent vêtus de bleu pour le trava- 
il. Cette coupure se répercute au niveau des cadres. Aux officiers de pont toujours 
chargés de la manœuvre et du combat s’ajoutent les officiers mécaniciens. Il faud- 
ra d’ailleurs attendre, dans la plupart des marines, la seconde moitié du XXe siècle, 
pour assister à la création d’un corps unique d’officiers. 
Indépendamment d’une spécialisation croissante, d’un travail à bord qui s’ap- 
parente de plus en plus à celui de l’atelier, une autre différence radicale sépare en- 
core le navire de guerre moderne de l’ancien bâtiment à voiles. Dans le passé, la 
quasi-totalité de l’équipage participe au combat, un combat toujours rapproché. 
Avec la révolution navale, la grande majorité des hommes, isolés dans des com- 
partiments à l’intérieur du bateau, est absorbée par des tâches de fonctionnement 
et de contrôle. Seule, une minorité, depuis la passerelle, dans le réduit ou dans les 
tourelles, joue un rôle dans la bataille. Quelques dizaines d’hommes seulement sur 
plusieurs centaines ont une vue plus ou moins partielle et fugitive de l’adversaire, 
avec l’augmentation croissante des distances de combat. 
Avec cette mutation, les marines n’éprouvent plus de difficultés de recrute- 
ment. Appelés ou volontaires proviennent des régions industrielles de l’intérieur, 
parmi les jeunes bénéficiant d’une qualification professionnelle ou désireux 
d’acquérir une solide formation technique. Phénomène plus important encore, la 
répugnance à servir à bord des navires de guerre disparaît, en raison de l’amélio- 
ration constante des conditions d’existence. 
Les hommes disposent, en effet, de bâtiments chauffés, bientôt éclairés à 
l’électricité, d’une nourriture variée et saine, d’une eau pure, de postes où ils peu- 
vent s’isoler. Le scorbut, les épidémies sont en régression constante pour dispa- 
raître à la fin du siècle. Les progrès de la navigation rendent les accidents de mer 
de plus en plus rares. Les nécessités de ravitaillement en combustible se traduisent 
par des escales fréquentes et l’attrait des croisières lointaines contribue à renforcer 
le courant des engagements. Contrairement à ce qui se passait à l’époque ancien- 
ne, la condition du marin apparaît maintenant plus enviable que celle du soldat de 
l’armée de terre et les engagements ne manqueront pas. 
En revanche, le changement radical de la nature du recrutement aura de con- 
séquences importantes sur la mentalité des équipages. Les jeunes matelots issus 
en majorité de centres industriels, ayant eu de bonne heure l’expérience de la vie 
professionnelle, voire même de l’action syndicale, se plieront beaucoup plus diffi- 
cilement que leurs aînés, issus des milieux maritimes traditionnels, aux contrain- 
tes de la discipline militaire et aux exigences de la vie à bord. Surtout, ils manifes- 
teront une très grande sensibilité sur le plan politique. Ce n’est pas un hasard si de 
violentes mutineries éclateront dans la plupart des marines, à la fin de la première 
guerre mondiale, et si les matelots se montreront souvent à la pointe de l’action ré- 






LA MARINE IMPERIALE 
 
L’objet de cette communication n’était pas de traiter de l’expansion coloniale 
de la France ni des ambitions de l’Empereur tant en Chine qu’en Amérique. Nous 
soulignerons  cependant  que c’est la marine  nouvellement  recrée,  pleinement 
mise à contribution, par la très active politique étrangère de Napoléon III, mari- 
ne de guerre tout autant que marine marchande, qui sera un des principaux mo- 
teurs de l’expansion de la France dans le monde et de sa prospérité économique. 
Non seulement les arsenaux métropolitains21  furent réformés, agrandis, moderni- 
sés mais la France couvrit les mers et les océans du monde entier, de l’Atlantique 
au Pacifique, sur les côtes d’Afrique et de Cochinchine, d’un véritable réseau de 
bases de toutes sortes, de stations, comptoirs, points de charbonnage, et de véri- 
tables arsenaux tels Dakar et Saigon Chaque année, plus de 300 bâtiments ont été 
armés en permanence et maintenus en conditions opérationnelles. Comme le sou- 
ligne Michèle Battesti le Second Empire a duré 213 mois et seuls pendant 21 de 
ces derniers, la marine de guerre et les flottes marchandes qui l’assistaient ne se 
retrouvèrent pas en campagne. 
Pendant dix-huit ans Napoléon 111, qui s’est attaché à moderniser la flotte et 
les arsenaux de la métropole a hissé la marine française au second rang des puis- 






























21      Pour l’arsenal de Rochefort, par exemple, cf. SHD-marine Rochefort Série C Forces 
maritimes. Archives et répertoire 3C Restauration, 1892. 
22      M. Battesti, « Les points d’appui de la flotte française de la première moitié du XIX°- 
siècle jusqu’à la Première Guerre mondiale. » dans Comité de l’histoire de l’armement. 





















La fortification n’est pas la préoccupation première du Second Empire. En vou- 
lant placer la France au premier rang des nations en Europe, en faisant reposer 
une partie de sa politique sur des actions militaires extérieures, Crimée, Italie, Sy- 
rie, Mexique…, Napoléon III n’a pas, en principe à s’inquiéter de la défense de ses 
frontières. Les seules opérations de guerre de siège sont menées hors de France 
dans le cadre de ces différentes campagnes. 
C’est pourtant sous le Second Empire que la fortification commence à évoluer 
en raison des progrès de l’artillerie. Elle reprend aussi quelque importance à la 
suite d’acquisitions territoriales qui modifient une partie du tracé des frontières 
françaises. Enfin, elle est appelée à jouer un rôle au moment où se précise la me- 
nace de la Prusse. 
Il s’agit de trois défis de nature différente qui sont exposés ci-après. 
 
L’apparition de l’artillerie rayée 
 
Le premier défi, que doit affronter la fortification du Second Empire, est l’ap- 
parition, en 1858, de l’artillerie rayée. Désormais, le projectile, un obus cylin- 
dro-conique chargé d’explosif, est plus efficace que le boulet sphérique en por- 
tant plus loin – sa portée double jusqu’à 6 km –, avec une plus grande précision. 
Ce matériel se signale au feu lors de la campagne d’Italie, l’année suivante. À ce 
titre, il joue un rôle décisif lors les batailles de Magenta et de Solferino. Ce pro- 
grès a pour résultat de remettre en question, d’un côté, le principe des enceintes 
continues, de l’autre, celui de la fortification bastionnée, dont les ouvrages 
construits, encore récemment, reposent toujours sur les principes de Vauban re- 





1        Marc-René marquis de Montalembert (1714–1800), officier de dragons sous l’Ancien 
Régime, propose ses idées dans son traité La fortification perpendiculaire. 
2        François-Nicolas Haxo (1774–1838), baron d’Empire, général de division, chef du génie 








ver les nouvelles fortifications de Paris,3  ce que l’on appelle la ceinture Thiers,4 
et celles de Lyon.5 
Les progrès de l’artillerie française doivent beaucoup à Napoléon III, non pas 
en ce sens que ces progrès n’auraient pas vu le jour sans lui, ce qui serait faux, mais 
en raison de l’implication personnelle de l’Empereur, lui-même officier d’artille- 
rie, qui s’est attaché personnellement à la réorganiser et à la moderniser.6 
Cette révolution technique contraint la fortification à évoluer rapidement et la 
conduira, à terme, à rompre avec plus de trois siècles de pratique bastionnée. Le 
commandant du génie Choumara avait défini un premier principe imposant de 
réaliser les crêtes de feu en retrait des fossés pour exposer le moins possible les 
défenseurs de la place assiégée. En 1864, le capitaine du génie Noizet7  définit le 
principe du défilement, qui permet de dérober ces mêmes défenseurs aux regards 
de l’artillerie assiégeante. La construction emboîte le pas pour offrir une résistance 
supérieure aux tirs. La garnison doit disposer d’abris voûtés, les pièces d’artille- 
rie sous casemates doivent recevoir un blindage en madriers d’une épaisseur suf- 
fisante. Ce ne sont pourtant que des modifications limitées, car on hésite encore à 
abandonner le tracé bastionné ! Par ailleurs, l’apparition du fusil à canon rayé et 
se chargeant par la culasse autorise une cadence de tir élevée, et donne en consé- 
quence une puissance de feu supérieure à la défense rapprochée. Ce fusil sera en 
France le modèle 1866 « chassepot ». 
En fait, autre étape qui situe à un niveau de réflexion plus élevé, il faut attend- 
re 1863, après bien des hésitations, pour que la fortification rompe définitivement 
avec le système des enceintes continues et s’oriente vers les forts détachés. 
 
3 Alors que Lyon reçoit une ceinture discontinue de forts détachés, un compromis 
pour les défenses de Paris conduit à réaliser deux lignes : une continue et une dis- 
continue ! L’ensemble voit le jour dès 1840 sous la direction du général du génie 
Dode de La Brunerie, directeur supérieur des fortifications de Paris. Il comprend une 
première ligne continue de plus de 38 km de fossés et de 94 bastions, la deuxième 
étant constituée de quatorze forts détachés implantés à une distance variant de 1,5 à 
3 km du corps de place. 
4        Du nom d’Adolphe Thiers (1807–1877), président du Conseil sous Louis-Philippe. 
C’est effectivement à l’instigation de Thiers que sont réalisées les fortifications de Pa- 
ris. 
5        Plus de quinze ouvrages détachés sont construits autour de Lyon entre 1840 et 1847. 
Ensemble réalisé à partir du projet dressé en 1831 par le général du génie Rohault de 
Fleury, directeur des fortifications de Lyon de cette année-là jusqu’à la fin des tra- 
vaux, il constituait une innovation considérable en une époque où l’on enseignait en- 
core à l’Ecole d’application de l’artillerie et du génie à Metz les principes de Vauban. 
6        Alors que l’artillerie française comprenait, en 1851, des canons et des obusiers, elle 
passe, en 1853, à un modèle unique de pièce avec l’entrée en service d’un canon-obu- 
sier de 12, dit canon de l’Empereur, destiné à se substituer aux pièces de campagne de 8 
et de 12, ainsi qu’aux obusiers du système Valée. Modèle étudié, en 1850, à l’initiative 
du prince-président Louis-Napoléon, il s’agit d’un tube de 12 monté sur un affut de 
8 capable de tirer quatre types de projectiles (boulet, obus, boite à mitraille et shrap- 
nel) se substituant aux huit munitions différentes tirées d’un côté par les canons, de 
l’autre par les obusiers. 
7        François-Joseph Noizet (1792-1885), professeur de fortification à l’Ecole de Metz de 
1825 à 1834, auteur d’un Cours de fortification permanente (lithographie de l’Ecole d’ap- 
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C’est sur ces principes que de nouveaux forts sont projetés à Metz. Leur étu- 
de avait été confiée au lieutenant-colonel Séré de Rivières, chef du génie de la pla- 
ce de 1864 à 1868. Sur neuf forts envisagés, quatre seulement verront le jour pour 
des raisons financières. Ce sont les ouvrages de Plappeville et Saint-Quentin, à 
l’ouest, et de Queuleu et Saint-Julien, à l’est. Les ouvrages commencent à sortir de 
terre, mais la guerre de 1870 suspendra les travaux, et ce sont les Allemands qui 
les achèveront. 
Ces forts n’ont plus rien à voir avec ceux des époques précédentes. Leur orga- 
nisation en fait d’importants ouvrages autonomes qui s’inscrivent dans le concept 
d’ensemble d’un camp retranché. Le lieutenant-colonel de Rivières les étudie com- 
me tels, avec casernements importants, vastes fossés, communications intérieures 
larges et faciles d’utilisation. S’ils présentent encore un tracé quasi bastionné, ils 
préfigurent les ouvrages polygonaux construits après le conflit franco-prussien 
de 1870 dans toute l’Europe. L’innovation la plus remarquable est la construction 
de casernements enterrés. S’appuyant contre les murs d’escarpe,8  sauf le long des 
fronts de façade, les plus exposés, ils donnent sur la cour centrale. En application 
des principes définis par Choumara et Noizet, des voûtes en décharge protègent 
des locaux eux-mêmes cloisonnés. Enfin, les volumes extérieurs présentent aux 
vues de l’ennemi un profil plus bas que les constructions antérieures. Relevant de 
dispositions nouvelles, cette organisation réduit considérablement la vulnérabilité 
des ouvrages aux coups ennemis. 
Toutefois, à peine achevés, ces quatre forts ne resteront que des ouvrages de 
transition qui déboucheront, après la guerre de 1870 sur de nouveaux qui devront 
tenir compte encore des progrès constants et rapides de l’artillerie. 
 
Les nouvelles provinces 
 
Les bénéfices de la campagne d’Italie de 1859 se traduisent par un nouveau défi 
lors de la mise en défense de nouvelles frontières. À la suite du traité de Turin du 
21 mars 1860, deux nouveaux territoires se trouvent rattachés à la France : le comté 
de Nice et le duché de Savoie. En raison des termes de ce traité, la fortification de 
leurs frontières présente quelque difficulté. 
Si l’on s’intéresse d’abord au comté de Nice, on constate que sa frontière ne suit 
pas la ligne de partage des eaux en laissant les sommets les plus élevés en territoi- 
re piémontais, qui dominent ainsi la frontière française. Le problème ne sera réglé 
qu’au traité de Paris du 10 février 1947, avec une modification de tracé. 
Pour la Savoie, la question est d’ordre juridique. Paradoxalement, une partie de 
sa frontière ne peut être fortifiée. 
D’emblée, le Second Empire s’intéresse à la défense du comté de Nice. Cet- 
te défense ne pouvant être assurée au niveau de la frontière pour les raisons in- 





8 Mur d’un fossé regardant vers l’extérieur, par opposition au mur de contre-escarpe 








le commandant Séré de Rivières,9  déjà nommé, qui, en 1862, est chargé du projet. 
Faute de crédits, il ne voit pas le jour. Mais sa conception mérite quelque intérêt 
car elle repose déjà sur un système de forts détachés. En raison du relief montag- 
neux dominant la ville, il ne peut être question d’enceinte continue. Aussi, les 
ouvrages, organisés suivant deux lignes de défense, ont-ils pour but de verrouil- 
ler les voies d’accès à partir de l’Italie vers la France, que ce soit par la côte ou par 
les routes de montagne. Il faudra attendre les lendemains de la défaite de 1870, 
lorsque, Séré de Rivières, devenu général et chef du Service du génie, reprendra 
le projet, mais sur des bases nouvelles, et d’une toute autre ampleur, pour tenir 
compte des progrès de l’artillerie. 
La fortification des frontières de la Savoie pose des difficultés d’une autre na- 
ture en raison du statut juridique d’une partie de son territoire. Il se trouve que 
sa moitié nord est soumise à un régime de neutralité qui est une extension de la 
neutralité helvétique. Conséquence de la défaite napoléonienne, ce régime résulte 
des traités de Paris du 30 mai 1814 et du 20 novembre 1815, en satisfaction aux exi- 
gences du roi de Piémont-Sardaigne, Victor-Emmanuel 1er, qui voulait se couvrir 
face à la France. En conséquence, aucune troupe ne pouvait emprunter en temps 
de guerre les régions du Faucigny, du Chablais et du Genevois.10 
Lorsque la Savoie est transférée à la France, elle quitte le Piémont-Sardaigne en 
l’état où le souverain la possédait lui-même, comme le fait observer Victor-Ema- 
nuel II à Napoléon III.11  Ce régime de neutralité devient alors un avantage qui se 
retourne contre le nouveau possédant. En vertu des termes de cette neutralité, qui 
interdisait toute présence militaire en temps de guerre sur le territoire considéré, 
la France ne pouvait fortifier dès le temps de paix, donc protéger, la partie de sa 
frontière commune avec la Suisse. 
Tout bien pesé, après avoir envisagé l’abandon de cette zone neutre à la Suisse, 
à la grande satisfaction du gouvernement de Berne, lors d’une audience qu’il ac- 
corde à Paris au ministre plénipotentiaire de la Suisse le 31 janvier 1860, Napolé- 
on III se ravise. Il se résout, en effet, à prendre l’ensemble du duché de Savoie « en 
l’état » à la suite de la démarche d’une délégation de Savoyards conduite par le 
comte Greyfié de Bellecombe qui le rencontre à Paris pour l’en convaincre. Sous la 
 
9 Raymond Séré de Rivières (1815–1895), polytechnicien, officier du génie, effectue une 
carrière presque complète au sein du Service du génie, et se voit confier notamment 
l’étude de la fortification de places importantes ou sensibles comme Nice, Metz et 
Lyon. Après la guerre de 1870, il devient le chef du Service du génie, de 1874 à 1880, 
d’où il conçoit et fait réaliser les défenses de l’ensemble des frontières françaises. 
10      Le traité de Paris du 20 novembre stipulait : « La neutralité de la Suisse sera étendue 
au territoire qui se trouve au nord d’une ligne à tirer depuis Ugine y compris cette 
ville, au midi du lac d’Annecy par Faverges, jusqu’à Leschevaines au delà du lac du 
Bourget jusqu’au Rhône, de la même manière qu’elle a été étendue aux provinces du 
Chablais et du Faucigny (…) ». 
11      Le traité de Turin n’avait pas, en effet, perdu de vue l’existence de ce régime de neu- 
tralité en faisait observer en son l’article 2 : « Il est également entendu que Sa Majes- 
té le Roi de Sardaigne ne peut transférer les parties neutralisées de la Savoie qu’aux 
conditions où il les possède lui-même et qu’il appartient à Sa Majesté l’Empereur des 
Français de s’entendre à ce sujet tant avec les puissances représentées au congrès de 
Vienne qu’avec la confédération helvétique et de leur donner les garanties qui ré- 
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pression de la délégation, mais aussi apprenant que la Suisse avait recherché un 
soutien à l’extérieur, notamment à Londres, Napoléon III se hâte de retirer sa pro- 
position auprès de Berne. Le transfert de la Savoie se fait donc comme prévu, à la 
suite d’un plébiscite organisé les 21 et 22 avril 1860. 
Si ce statut de neutralité ne semble pas poser de problème jusqu’à la fin du Se- 
cond Empire,12  qui d’ailleurs ne s’en préoccupera guère, il devient un handicap 
après la guerre de 1870, lorsque est entreprise la réorganisation des défenses de 
l’ensemble de nos frontières. Ce programme concernait en effet, non seulement 
les nouvelles frontières communes à l’Allemagne et laissées à la France après l’an- 
nexion des provinces de l’Est13, mais aussi la mise en défense des frontières com- 
munes avec la Belgique, le Luxembourg, l’Italie, et la Suisse. C’est alors le général 
Séré de Rivières qui conduit l’ensemble de ce programme. 
Le problème ne sera résolu qu’après la Grande Guerre, avec le traité de Versa- 
illes, en 1919, en mettant un terme à ce régime de neutralité. 
 
La menace prussienne 
 
Le Second Empire doit faire face à un défit plus inquiétant et plus immédiat lor- 
sque se profile la menace de la puissance militaire grandissante de la Prusse. Cette 
menace prend un caractère aigu avec la défaite de l’Autriche à Sadowa, en juillet 
1866. Avant que la guerre n’éclate entre ces deux pays, dès mars 1866, la France 
avait pris de premières mesures pour remettre à niveau ses places de guerre. Elle 
prévoit un budget conséquent de 33 millions de francs au profit des places du 
Nord et du Nord-Est : Lille, Valenciennes, Mézières, Metz, Strasbourg et Belfort. 
Sont également envisagées sept autres places : Langres, Besançon, Lyon, Grenoble, 
Toulon, Perpignan et Bayonne. Il s’agit notamment de mettre sous casemate une 
pièce d’artillerie sur trois, de protéger certaines installations, dont les magasins à 
poudre, contre les bombardements. Le coût est estimé à 85,5 millions de francs, 
montant qui fait reculer le ministre de la Guerre, le maréchal Niel. Le manque de 
crédits ne permet pas en effet de donner suite à tous les travaux envisagés, et ce, 
d’autant moins, qu’il faut financer le réarmement de l’armée en campagne, dont la 
fabrication du nouveau fusil modèle 1866 « chassepot ». Et le maréchal Niel, pour- 
tant un sapeur, et certainement le meilleur des ministres qu’ait eu Napoléon III, 
choisit de donner la priorité aux unités. 
C’est dans ce contexte que sont construits les quatre forts déjà évoqués de la 
place de Metz. La déclaration de guerre du 19 juillet 1870 prend donc de vitesse 
les travaux. Au moment où l’armée du Rhin du maréchal Bazaine s’enfermait dans 
Metz, les quatre forts en étaient cependant à un stade d’avancement suffisant pour 
en tirer parti, ce qui, malheureusement, n’a pas été le cas. 
Entre temps, Séré de Rivières, promu colonel, et directeur des fortifications 
de Lyon, avait pu mettre la capitale des Gaules en état de défense, d’août à no- 
vembre, en procédant à la réalisation d’importantes redoutes en terre à la péri- 
 
12      Même si cette affaire altère sensiblement les relations entre la France et la Suisse. Celle- 
ci ne reconnaîtra ce rattachement qu’en 1880, bien après la chute de Napoléon III. 
13      Traité de Francfort du 10 mai 1871 qui ampute la France de la totalité de l’Alsace et 








phérie extérieure de la ville. Concept nouvellement mis en œuvre, le but était de 
reporter la défense le plus en avant possible de la place, en équipant les ouvrages 
avancés des pièces aux portées les plus élevées.14  Ces travaux sont menés à terme 
assez difficilement, car exécutés dans un contexte insurrectionnel, mais la place 
ne sera jamais menacée. 
Si la guerre de 1870–1871 est dans un premier temps une guerre de mouve- 
ment, les belligérants mènent simultanément une guerre de position dans laqu- 
elle la fortification a été appelée à jouer un rôle non négligeable. De nombreuses 
places connaissent le feu, du début jusqu’à la fin de la guerre franco-prussienne : 
Bitche, Belfort, Strasbourg, Phalsbourg,15 Paris, dont bien peu ont été modernisées. 
Presque toutes tombent assez rapidement. Le siège de Metz est un cas particulier 
dans la mesure où il s’agit d’un blocus. L’armée du Rhin campe autour de la vil- 
le, en dehors des murs. Pour les autres places, sans doute y a-t-il eu des faiblesses 
de la part de leurs commandants, à des degrés variables, comme à Laon, Soissons, 
Péronne et Rocroi, et plus encore à Metz. Certaines tombent en peu de temps, de 
un à trois mois face à l’artillerie prussienne. 
En ce qui concerne Strasbourg, les Prussiens conduisent son investissement 
suivant les méthodes les plus traditionnelles de la guerre de siège, avec tranchées 
d’approche et parallèles. Mais c’est le bombardement continu de la ville par l’ar- 
tillerie allemande qui décide le général Uhrich, commandant la place, à demander 
la capitulation pour épargner la population civile.16 Les défenses de Strasbourg, si 
fameuses, mais datant de Vauban, n’avaient pas été modernisées. De fait, la défen- 
se se limitant au pourtour étroit de ses seules fortifications, le cœur de la ville était 
immédiatement devenu la cible de l’artillerie prussienne. 
La chute de Metz s’explique par la très mauvaise gestion du siège par le maré- 
chal Bazaine. La place ne connaît pas le feu. Les deux armées prussiennes qui l’in- 
vestissent ne parviennent qu’à constituer un blocus imparfaitement hermétique, et 
elles renoncent à la prendre de vive force. Avec les 140,000 hommes de l’armée du 
Rhin, Metz avait en effet les moyens de se défendre, en s’appuyant notamment sur 
les quatre grands forts inachevés. En outre, Bazaine entreprend quelques sorties 
qui auraient pu réussir si poussées à fond. Avec un siège mieux organisé, l’armée 
du Rhin aurait pu tenir une ou deux semaines de plus, peut-être davantage. Or, 
en plein automne pluvieux, le corps de siège prussien, qui campait dans la boue,17 
commençait à connaître de graves problèmes sanitaires, et si le blocus avait duré 
un peu plus longtemps, il en aurait été affaibli. Et par voie de conséquence, les 
nouvelles armées mises sur pied par le nouveau gouvernement, celui de la Défen- 
se nationale, auraient eu quelques chances supplémentaires de succès. 
 
 
14      Il s’agit en fait de la mise en application des idées de l’ingénieur militaire Louis de 
Cormontaigne (1696–1752), qui exposait dans son Mémorial pour la fortification perma- 
nente la nécessité, avec l’augmentation de portée de l’artillerie, de disposer, à l’exté- 
rieur des enceintes, d’ouvrages avancés dotés de canons de gros calibre. 
15      Phalsbourg, qui disposait d’une garnison de 1250 hommes, tient du 10 août au 10 
décembre. 
16      Strasbourg disposait d’une garnison de 15 000 hommes et tient du 12 août au 20 
septembre. 
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Enfin, deux places ne tombent pas en raison de l’énergie de leurs défenseurs : 
Bitche et Belfort. Les Prussiens ne peuvent avoir raison de Bitche, qui a les moyens 
de tenir un siège de longue durée, grâce à des approvisionnements importants. 
Les bombardements ne la font pas céder, et le lieutenant-colonel Teyssier tient sa 
garnison (16,200 hommes) bien en main. 
Devenu le symbole même de la résistance française à l’envahisseur, Belfort ti- 
ent également jusqu’au bout. Mise en état de défense dès le 15 juillet 1870 par le co- 
lonel d’artillerie Crouzat, elle dispose d’incontestables atouts. Elle est une position 
naturelle difficile à enlever. Elle possède des fortifications solides, bien que datant 
de l’époque de Vauban, dont le Château qui est modernisé par le général du gé- 
nie Haxo. Celui-ci fait en outre édifier une deuxième enceinte avec les forts des 
Justices, de la Miotte, des Barres et des Hautes-Perches. Le rôle du commandant 
de la place, qui succède à Crouzat, le lieutenant-colonel du génie Denfert-Rocher- 
eau, se révèle en outre déterminant. Disposant d’une garnison de 17,700 hommes, 
des gardes mobiles pour l’essentiel, et d’une artillerie nombreuse mais ancienne, 
il prend heureuses dispositions tactiques qui ont pour but de reporter la défen- 
se le plus en avant possible, là aussi. Comme à Lyon. Par ailleurs, investie assez 
tard, courant novembre 1870, la place dispose d’approvisionnements suffisants 
qui lui permettent de tenir plus de trois mois. Les Prussiens parviennent à s’en ap- 
procher, mais au prix d’une perte de temps qui est autant de gagné pour les défen- 
seurs. La place n’est véritablement menacée qu’à partir de la chute des forts des 
Perches, mais le 8 février 1871 seulement. Dès lors ont peut penser que les jours de 
la place sont comptés. En fait, c’est la capitulation de Paris qui provoque, mais sur 
ordre, la reddition de Belfort, le 18 février suivant. 
À ce titre, un mot est à dire sur le siège de Paris, dont les fortifications, pour- 
tant récentes, ne parviennent pas à tenir l’artillerie ennemie à distance. Dès son 
investissement par les Prussiens fin septembre 1870, le sort de la capitale devient 
l’enjeu de la guerre. L’envahisseur renonce à prendre la ville de vive forte et es- 
père la faire tomber par la famine. Les efforts du gouvernement de la Défense na- 
tionale18 n’ont alors pas d’autre objectif que de la libérer en levant successivement 
plusieurs armées destinées à marcher à son secours. Dès lors, la guerre de mouve- 
ment et la guerre de siège se combinent d’une façon étroite, tant du côté allemand 
que du coté français. 
La reprise d’Orléans par l’armée de la Loire du général d’Aurelle de Paladi- 
nes, après sa victoire à Coulmiers, le 9 novembre 1870, devait se poursuivre par 
une marche directe sur la capitale à la faveur d’une sortie en force de la garnison 
parisienne. La sortie de Champigny par l’armée de Paris, aux ordres du général 
Ducrot, le 30 novembre, se solde par un échec tout en entraînant, au nord-ouest 
d’Orléans, la défaite à Loigny, le 2 décembre, de l’armée de la Loire qui marchait 
en effet à sa rencontre. 
L’expédition de l’armée de l’Est du général Bourbaki avait pour objectif, en li- 
bérant Belfort au passage, de menacer les communications des forces allemandes 
assurant le blocus de la capitale. Le Grand État-Major allemand réagit en lui oppo- 
 
18      En fait, le gouvernement est à Paris, pris dans le siège. C’est une délégation, sous l’au- 









sant une armée du Sud montée haut le pied et confiée au général von Manteuffel. 
L’échec de Bourbaki, aux portes de Belfort, du 15 au 17 janvier, le long de la Li- 
saine,19  non seulement ne permet plus de dégager la place, laisse Denfert-Rocher- 
eau livré à son destin, et par voie de conséquence la capitale livrée au sien, le vas- 
te mouvement d’enveloppement de von Manteuffel le contraint à une retraite qui 
se terminera par l’internement de son armée en Suisse pour éviter la capture. Dès 
lors, c’est la capitulation de Paris qui décide de la fin de la guerre. 
 
Une époque de transition 
 
Epoque brillante, le Second Empire est une période de transition pour la fortifi- 
cation. Période qui correspond à la révolution industrielle que connaît la Fran- 
ce, elle se traduit par des progrès dont bénéficient les armements. C’est la raison 
pour laquelle, la fortification vit les dernières années de l’ère bastionnée du fait des 
progrès de l’artillerie. Les rares ouvrages auxquels elle donne le jour déboucher- 
ont rapidement sur de vastes plateformes d’artillerie en maçonnerie qui, après la 
guerre de 1870, seront construites le long des frontières, de la mer du Nord à la 
Méditerranée. Sauf bien sûr le long de la Suisse, pour les raisons évoquées. 
Par ailleurs, l’accélération du développement des techniques dans tous les do- 
maines entraîne un décalage croissant entre l’évolution de la fortification et les 
progrès de l’artillerie. En peu de temps, la construction maçonnée se voit rattrapée 
par l’apparition de la poudre sans fumée et de l’explosif brisant. Seul le béton, à 
partir de 1885, puis le béton armé, à partir de 1895, permettra de rétablir un certa- 
in équilibre dans ce combat constant entre le boulet et la cuirasse. Simultanément, 
l’artillerie se protège sous des tourelles en acier. 
Au milieu du Second Empire, la fortification sortait d’une période de relatif 
conservatisme de plusieurs siècles. Dans les premières décennies de la IIIe Répub- 



















19      Cours d’eau qui coule vers Montbéliard et qui donne son nom à cette bataille de trois 
jours, autrement connue également sous le nom de bataille d’Héricourt, petite ville à 








Les chemins de fer et les gares parisiennes 












Louis Napoléon Bonaparte voulait à la fois transformer Paris en réalisant un pro- 
gramme de grands travaux et développer la construction des chemins de fer, qui 
avait pris du retard sous la monarchie de juillet. De la rencontre de ces deux pré- 
occupations allaient naître les grandes gares parisiennes, qui marquent encore le 
paysage de la capitale au XXI° siècle. Après le coup d’État de 1851, « l’économie 
politique du 2 décembre » s’inspirait de la pensée saint simonienne et de la théo- 
rie des dépenses productives et contrastait avec la politique économique frileuse 
de la Monarchie de Juillet. Le Prince président voulait mobiliser rapidement les 
capitaux disponibles pour réaliser des investissement massifs et moderniser l’éco- 
nomie, mais les investissement seraient financés par des emprunts et non par les 
impôts, qui risquaient de briser la croissance, qui avait redémarré après la crise 
économique de 1847–1848. Le déficit budgétaire était néanmoins accepté, mais il 
ne serait qu’un mal provisoire. Napoléon III prit des mesures rapides et il confia 
au baron Haussmann, préfet de la Seine de 1853 à janvier 1870 la transformation 
de Paris.2 Nous rappellerons d’abord quelques étapes du développement des che- 
mins de fer avant d’évoquer les principales gares parisiennes construites sous le 
Second Empire. Si elles ont pour la plupart été agrandies voire reconstruites à 
plusieurs reprises elles existent toujours et marquent le paysage parisien du XXIe 
siècle. 
 
L’essor des chemins de fer 
 
En 1852, le Crédit mobilier des Frères Péreire ambitionnait de diriger l’épargne 
vers les grandes affaires industrielles, face à la banque d’affaires des Rothschild, 
plus prudente et plus conservatrice, qui préférait investir dans les fonds d’État, 
mais qui avait déjà fondé la puissante compagnie du Nord. En 1859, le Crédit in- 
dustriel et commercial a commencé à drainer l’épargne des particuliers. 
 
 
1 Orientation bibliographique : E. Anceau, Napoléon III. Vol. 1. Paris 2008. Fr. Caron, 
Histoire des Chemins de fer en France. 2 vols. Paris 2005. M. Carmona, Haussmann. Pa- 
ris 2000. C. Lamming, La création du chemin de fer en France (1825–1900). Paris 2006. C. 
Lamming, Train touristiques en France. Paris 2008. 








Dans le programme économique de Napoléon III, les transports occupaient 
une place primordiale parce que selon lui les chemins de fer désenclaveraient les 
régions isolées, dont l’économie était en retard, ils faciliteraient les déplacements 
des personnes à l’intérieur de l’hexagone et surtout ils stimuleraient les industri- 
es du charbon, du fer et des constructions mécaniques. En revenant à Paris de son 
exil londonien, en 1848, il aurait déjà eu un plan du réseau de chemin de fer tel 
qu’il fut construit sous le Second Empire. Il pensait que le rôle de l’État était néan- 
moins limité : définir les grandes orientations et les priorités, financer les plus 
grosses dépenses comme la construction des gares ou des viaducs, mais il souhai- 
tait concéder l’exploitation des chemins de fer à des compagnies privées que l’État 
se contenterait de surveiller. En revanche la concession serait de 99 ans pour don- 
ner le temps aux compagnies d’amortir leurs investissements et de rémunérer les 
capitaux investis. 
Il voulait donc donner une vive impulsion à la construction des chemins de 
fer, qui était en retard par rapport à la Grande-Bretagne, mais aussi par rapport 
à d’autres pays européens comme l’empire d’Autriche. La France ne comptait en 
effet en 1852 que 3,870 kilomètres de lignes en exploitation. En effet le plan voté 
par la Chambre des députés en 1842, qui était ambitieux, n’avait pas encore été 
réalisé, car la crise de 1847 avait interrompu la construction des grandes lignes. 
C’est pourquoi Louis-Napoléon confia le ministère des travaux publics à Magne, 
un de ses fidèles, qui travailla en bonne intelligence avec le baron Haussmann, le 
principal artisan de la rénovation urbaine de Paris sous le Second Empire.3 
Magne convoqua dès le 6 décembre 1851 les compagnies qui cherchaient des 
concessions et le 10 décembre 1851, on trouva un accord pour construire le chemin 
de fer de ceinture. Le 5 janvier 1852, la ligne Paris Lyon fut concédée, tandis qu’on 
lançait l’obligation à 300 francs 4 (200 florins), titre à revenu fixe qui permettait de 
drainer l’épargne et devint ”la pierre d’angle du financement des grands réseaux” 
pendant les décennies suivantes. En juin le Lyon Avignon et le Marseille Avig- 
non fusionnaient et en 1855 le Paris Lyon et le Lyon Marseille étaient rassemblés, 
créant ainsi l’artère impériale du PLM Paris Lyon Marseille. Résultat spectaculaire 
: en 1859, le train spécial de Napoléon III rentrant d’Italie a parcouru la ligne à 100 
Km à l’heure, tiré par une locomotive Crampton.5  On était loin des diligences et 
des malles poste qui reliaient Paris à Marseille en une semaine. 
 
3 Haussmann était un haut fonctionnaire exemplaire de la France du XIX° siècle. Né 
dans une famille d’origine alsacienne et protestante, il a passé sa jeunesse à Paris où 
il a fait ses études de droit ; après la révolution de 1830, il a débuté dans la carrière 
préfectorale et a occupé des postes à Poitiers et à Bordeaux, où il s’est marié. Rallié à 
Louis Napoléon, il espérait poursuivre sa carrière à Lyon mais distingué par le Pince 
– président il l’a choisi comme préfet de la Seine en 1852. Etant donné le régime admi- 
nistratif particulier il était à la fois le maire et le préfet de la capitale. Fort de l’appui 
de l’empereur, il fut l’objet de nombreuses critiques, il a été victime d’Emile Ollivier, 
qui a obtenu son renvoi par Napoléon III le 6 janvier 1870. Haussmann avait pourtant 
accompli une œuvre considérable et fait de Paris une métropole moderne. Carmona, 
Haussmann, passim. 
4        L’équivalent de 200 florins rhénans monnaie officielle de la Monarchie autrichienne 
5        La France a adopté la locomotive Crampton (type 210) dont la particularité est d’avoir 
un essieu moteur placé derrière le foyer. Très stable, elle roulait à 120 km/heure en 
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Dès cette date le réseau principal qui comprenait  9,500 Km de voies était 
achevé. Les conventions signées en 1859 partageaient le réseau français entre 6 
grandes compagnies, 6qui exercèrent un quasi monopole jusqu’à la nationalisa- 
tion du 1er janvier 1938 : 
 
1. Le PLM Paris Lyon Marseille. En 1857 les deux compagnies Lyon-Mé- 
diterranée et Paris-Lyon, résultant elles-mêmes du regroupement de 
plusieurs lignes moins importantes (dont le Lyon-Genève, le Bour- 
bonnais ou le Rhône et Loire) ont fusionné. La même année, le 
Grand Central, actif au Nord du Massif Central est démembré au 
profit du PLM et du Paris- Orléans.7 
2.    La compagnie du Nord, entre les mains des Rothschild,8 
3.    La compagnie de l’Ouest est l’extension du Paris Rouen de 1843 
4.    Le Paris Orléans dominait tout le Sud Ouest et la Bretagne Sud 
5.    La compagnie de l’Est, créée en 1854, était l’extension du Paris Stras- 
bourg9 
6.    La compagnie du Midi était la seule à n’avoir pas de gare pari- 
sienne, les trains directs en provenance de Bordeaux, de Bayonne ou 
de Montpellier étaient acheminés pale paris-Orléans jusqu’à la gare 
d’Austerlitz. 
 
Le réseau en étoile centré sur Paris était la consécration du plan établi sous 
Louis-Philippe, « l’étoile de Legrand » , qui avait été adopté par les députés en 
1842, mais dont la réalisation avait été retardée, en particulier par la crise écono- 
mique de 1847–1848. Ce plan a profondément marqué l’histoire de la France cont- 
emporaine parce qu’il a renforcé les tendances au centralisme autour de la capi- 
tale, hérité de la monarchie administrative et de la période napoléonienne. Les 
liaisons entre les grandes villes sans passer par Paris telles Lyon-Nantes, Bordeaux 
Lyon, voire Bordeaux Marseille ont été retardées, voire négligées, parce qu’elles 
furent assurées par des trains lents et souvent peu confortables. Le résa du Grand 
Central, lancé au début du Second Empire a échoué et s’est achevé par une faillite. 
On a d’autre part soigneusement évité la concurrence entre plusieurs compagnies 
pour desservir une même ligne comme c’était le cas en Angleterre jusqu’après la 
seconde guerre mondiale et la création des British Railways en 1948. 
Napoléon III, qui avait compris que ce plan poussait à l’extrême la centralisa- 
tion à une époque où Paris était aussi la capitale politique et économique de la 
 
1843 par l’ingénieur anglais Thomas Crampton, elle avait été adoptée par la compa- 
gnie du Nord puis par les autres réseaux et elle fut construite à plusieurs centaines 
d’exemplaires. Lamming, La création du chemin, 26–27. 
6 Il faut leur ajouter à partir de 1878, les chemins de fer de l’État, constitués par le rachat 
de plusieurs compagnies d’intérêt local de l’Ouest de la France, qui, concédées sous le 
Second Empire avaient rapidement fait faillite. 
7        Lamming, La création du chemin, 64–65. 
8        Fr. Caron, Histoire d l’exploitation d’un grand réseau : la compagnie du Chemins de fer du 
Nord. Vol. 1. Paris 1973. 
9        En 1871, à la suite du Traité de Francfort, la compagnie de l’Est a cédé à l’Empire all- 
meand 840 km de lignes, qui constituèrent la base du réseau d’Alsace-Lorraine (El- 








France, décida de réagir. C’est pourquoi il envisagea à partir de 1856, la construc- 
tion de lignes transversales pour établir la communication la plus directe entre 
Bordeaux et Mulhouse, entre Bordeaux et Lyon, entre Nantes et Mulhouse, entre 
Calais et Strasbourg ou entre Toulouse et Lyon. Il envisageait aussi la nécessité 
de lignes secondaires, moins rentables, mais indispensables pour assurer l’assor 
économique des cantons reculés et il en imposa la réalisation aux grandes com- 
pagnies à partir de 1862, en contrepartie des conventions de 1859, qui, très avan- 
tageuses pour les compagnies concessionnaires, leur assuraient en principe des 
bénéfices substantiels. 
Le réseau en étoile dominera désormais le paysage ferroviaire français. Deux 
tentatives pour le concurrencer ont été un échec : le Grand Central et le Rouen Or- 
léans. Le Grand central du duc de Morny, demi-frère de Napoléon III, était d’abord 
une spéculation financière, mais sa réalisation se heurtait à de grosses difficultés 
techniques, la construction de lignes à fortes rampes dans le Massif central, qui 
ne pouvaient que difficilement lutter avec les tracés concédés au Paris Orléans ou 
au Paris Lyon Méditerranée. La compagnie de Rouen Orléans10  voulait relier par 
Louviers et Chartres un port de mer au centre de la France en évitant Paris, mais 
elle a échoué également dans ses ambitions. Ce projet correspondait à l’esprit de 
concurrence entre compagnies ferroviaires qui a dominé la construction du réseau 
ferré anglais. Plus tardif ce projet, dont les travaux n’ont commencé qu’en 1869, fut 
achevé sous la III° République. Il était l’œuvre de l’entrepreneur belge Philippart. 
Le bilan en 1869 n’en était pas moins impressionnant puisque la France comp- 
tait désormais 17440 Km de lignes en exploitation, elle avait rattrapé son retard et 
même dépassé nombre de pays européens. La construction de nombreuses gares 
à Paris était liée à la multiplication des grandes compagnies dont le terminus éta- 
it la capitale – à l’exception de la Compagnie du Midi. Chaque grande compagnie 
construisit une, voire deux gares dans le centre de la capitale, sans que l’on ait son- 
gé à les relier l’une à l’autre autrement que par le chemin de fer de ceinture. 
 
Les gares parisiennes.11 
 
Le directeur de la compagnie du chemin de fer de Strasbourg écrivait dès 1845 : 
 
« La prudence la plus vulgaire exige que l’on donne aux gares prin- 
cipales des dimensions qui satisfassent non seulement aux nécessi- 
té actuelles, mais qui réservent encore largement celles que l’avenir 
peut amener. » 
 
Ce sage programme ne fut pourtant pas toujours réalisé et les gares construites 
sous le Second Empire furent l’objet d’agrandissements, voire de reconstructions 
sur l’emplacement initial, qui fut génralemnt conservé. 
L’implantation des gares avait été l’objet de longues discussions à la Chamb- 
re avant 1848, parce que certains parlementaires voulaient regrouper les terminus 
de toutes les grandes lignes en une seul gare centrale, tandis que les autres préfé- 
 
10      C. Lamming, Train touristiques en France. Paris 2008, 97–99. 
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raient les disperser pour ne faire de tort à aucun quartier de la capitale. Cette der- 
nière tendance a prévalu et Paris n’a jamais eu de gare centrale comme Berlin. El- 
les correspondaient au plan de construction des chemins de fer en étoile puisque 
chaque compagnie voulait avoir sa gare tête de ligne dans le centre de Paris. Ainsi 
fut définie la philosophie des gares parisiennes vers 1850. D’une part elles repré- 
sentèrent pour les compagnies de chemin de fer la face visible de leur réseau. Leur 
façade monumentale en particlier devait exprimer la prospérité de la Compagnie, 
afin de rassurer ses actionnaires. D’autre part elles devinrent partie intégrante du 
plan d’urbanisation du Baron Haussmann. Si on parlait d’embarcadère pour les 
gares construites avant 1850, le plan classique de la gare terminus avec bâtiment à 
l’extrémité des voies s’est imposé progressivement, sous le Second empire . 
 
La Gare Denfert Rochereau 
 
La Gare Denfert Rochereau12  est le plus vieux bâtiment ferroviaire encore exis- 
tant à Paris, mais elle représente un cas particulier. En effet elle a été construite en 
1846 à la barrière d’Enfer. Elle est alors le terminus de la ligne de Sceaux, une cour- 
te ligne de banlieue, à voie large, construite selon une technologie originale, le sy- 
stème Arnoux.13  Ce polytechnicien avait mis au point un système d’essieux orien- 
tables pour les voitures, qui permettait de négocier des courbes à faible rayon. A 
l’origine, la gare était tracée en boucle, afin de permettre le retournement des voi- 
tures et d’éviter aux trains de manœuvrer dans une gare terminus, de sorte qu’elle 
fut la seule gare parisienne à forme circulaire. Toutefois le système Arnoux a été 
abandonné dans les années 1880, lorsque la ligne a été reconstruite avec un tracé 
classique et un écartement normal. Prolongée ensuite dans Paris jusqu’à la gare du 
Luxembourg et electrifiée en 1938, la ligne de Sceaux n’est plus qu’un tronçon de 
la ligne B du RER, de sorte que la Gare Denfert Rochereau est devenue une modes- 
te station du RER. Si le bâtiment a été préservé, les trains circulent dans un tunnel 
et passent en dessous de la gare. Seule la façade arrondie, reconstruite elle aussu 
vers 1900, témoigne aujourd’hui de son destin original. 
 
La Gare Saint Lazare 
 
La Gare Saint Lazare14  est l’une des plus connues des gares parisiennes et rep- 
résente le type de « cathédrale de l’humanité nouvelle» comme on appelait les ga- 
res lors de la naissance du chemin de fer. Elle est la plus ancienne des gares pa- 
risiennes. Dès 1837, elle était l’embarcadère (indóház) du Paris Saint Germain qui 
fut la première ligne de chemin de fer partant de la capitale.15  En 1843, elle devint 
l’embarcadère de la ligne Paris-Rouen, la première grande ligne au départ de Pa- 
ris (144 kilomètres), puis la gare du réseau de l’Ouest, qui était l’extension de la 
 
12      Lamming, Train touristiques en France, 74–75. 
13      Lamming, La création du chemin, 32–33. 
14      Lamming, Train touristiques en France, 70–71. 
15      Les premières lignes mises en exploitation en France étaient en 1833 Lyon Saint 








ligne Paris-Rouen, prolongée jusqu’au Havre et à Dieppe, à laquelle vint s’ajouter 
la ligne de Paris à Cherbourg. 
La gare actuelle n’a plus grand chose à voir avec l’embarcadère de 1837. Doté 
de 6 voies à quai, c’était un bâtiment provisoire en bois, qui regroupait le termi- 
nus des lignes de Saint Germain en Laye (inaugurée en 1837)16 et de Versailles Rive 
droite, chacune ayant 2 quais et 2 voies. En 1841, on construisit une seconde gare 
provisoire. C’était déjà un bâtiment en maçonnerie et lorsqu’il devint en 1843 le 
terminus de la ligne Paris-Rouen, il fut élargi à 6 voies. 
Pourtant ce bâtiment se révéla insuffisant au début du Second empire. La gare 
Saint Lazare fut profondément remaniée entre 1852 et 1854 lorsqu’elle devint le 
ter- minus parisien de la compagnie de l’Ouest, née de la fusion des compagnies de 
Saint Germain, de Rouen, du Havre et de Cherbourg. On enleva 170,000 m3 de 
déblais au détriment de la rue de Stockholm et on perça un second tunnel sous la 
place de l’Europe Entre 1862 et 1867 on a fait d’autres travaux pour occuper tout 
l’espace entre la rue de Rome à l’Ouest, qui a été percée en 1856, et la rue 
d’Amsterdam à l’Est. Ces travaux étaient parfaitement justifiés puisque la gare 
était en 1867 avec un trafic de 25 millions de voyageurs, la plus active du 
continent européen. 
Le bâtiment du Second Empire se composait d’une simple façade et d’une ver- 
rière. La gare comportait déjà 12 voies à quai grâce à l’espace rendu disponible. 
C’est cette gare que peignit Claude Monet en 1876 et son tableau nous en donne 
une image avant les nouveaux travaux d’agrandissement. En effet la gare était de- 
venue insuffisante sous la III° République, parce qu’elle recevait déjà un impor- 
tant trafic de banlieue. C’est pourquoi elle fut reconstruite entre 1885 et 1889. Ces 
travaux, dirigés par l’architecte Juste Lisch, ont donné naissance aux grands bâ- 
timents actuels, qui n’ont guère été modifiés depuis lors. 
 
La Gare de Strasbourg ou Gare de l’Est 
 
La Gare de Strasbourg, aujourd’hui gare de l’Est est l’une des toutes premières 
gares françaises, qui est encore incluse dans les bâtiments actuels. L’embarcadè- 
re de Strasbourg fut inauguré en 1850 par le prince président Louis Napoléon et 
l’événement fit alors la une des journaux. Elle succédait à un première gare ouver- 
te l’année précédente, qui était disposée en U : les bâtiments entouraient les qu- 
elques voies terminus reliées entre elles par une batterie de plaques tournantes. Il 
n’y avait que 2 quais, l’un pour l’arrivée, l’autre pour le départ, qui entouraient les 
voies extrêmes. Une verrière coiffait le tout et abritait les voitures stationnées sur 
les voies centrales de la gare. On composait les trains avec les voitures, qui, une 
par une, étaient accrochées à la locomotive. Des ouvriers les poussaient à la main 
sur les plaques tournantes et on les roulait sur les voies du départ. Cette méthode 
était lente et compliquée, parce que l’on composait les convois à la demande, en 
fonction du nombre de voyageurs. On n’utilisait pas encore des rames fixes, com- 
posées d’un nombre déterminé de voitures. 
Le chantier de la Gare de Strasbourg fut dirigé par l’ingénieur en chef de la 
compagnie, Pierre Cabanel de Sermet. Il était situé sur l’emplacement de l’ancien- 
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ne foire Saint Laurent et il débuta en 1847 après de longues discussions. Le résul- 
tat fut une gare étriquée, coincée entre les maisons, qui n’offrait que 5 voies à quai, 
mais le bâtiment de 1849 était élégant avec sa façade ornée de sculptures et sa ver- 
rière, véritable chef d’œuvre de Jacquemart. S’il était peu pratique du point de vue 
de l’exploitation, il remplissait toutefois son rôle, à une époque où les compagnies 
recherchaient le prestige et la considération du grand public, même si elles lais- 
saient aux chefs de gare les problèmes d’une exploitation difficile. 
En 1854 avant même la construction de la ligne de Paris à Mulhouse, la gare 
de Strasbourg, qui desservait essentiellement Reims, Nancy et Srasbourg receva- 
it déjà 550,000 voyageurs par an. Il fallut faire alors des extensions en dehors de 
la gare, en lui ajoutant des quais extérieurs, à la place des abattoirs existant. C’est 
pourquoi la compagnie de l’Est voulut construire une autre gare place de la Bastil- 
le, pour desservir le ligne de Mulhouse, mais ce projet n’aboutit pas 
La gare de Strasbourg bénéficia en revanche des plans d’urbanisme d’Hauss- 
mann, puisqu’elle s’ouvrait sur la grande voie Nord Sud de la capitale, le boule- 
vard de Strasbourg qui dans un premier temps atteignit les Grands Boulevards 
entre les portes saint Denis et saint Martin avant d’être prolongé jusqu’au Châ- 
telet et à la Seine. Elle s’ouvrait donc sur le nouvel axe Nord Sud de la capitale et 
s’inscrivaitt superbement dans le plan haussmanien. La gare a connu diverses ex- 
tensions avant son doublement en 1931, rendu nécessaire par l’accroissement du 
trafic avec l’Alsace-Lorraine. On passa alors à 30 voies à quai, mais on conserva le 
bâtiment du Second Empire. 
 
La Gare de la Bastille 
 
La Gare de la Bastille, aujourd’hui disparue et remplacée par l’Opéra Bastille dans 
les années 1980, était située place de la Bastille. Elle était destinée à devnir la tête 
de la grande ligne Paris Mulhouse Bâle via Troyes, puisque la gare de Strasbourg 
était déjà saturée. Mais la Compagnie de l’Est se heurta à l’opposition de l’armée 
qui craignait une ligne passant trop près du polygone de Vincennes.17  Les militai- 
res autorisèrent enfin la Compagnie de l’Est à construire une ligne partant du fau- 
bourg Saint Antoine. En réalité la gare ne fut jamais que le terminus d’une courte 
ligne de banlieue de l’Est parisien (Boissy Saint Léger), aujourd’hui intégrée dans 
la ligne A du R.E.R. En 1874, elle fut prolongée et raccordée à la ligne Paris Troyes, 
mais comme la guerre de 1870 avait amputé le réseau de l’Est de 850 km de lignes 
principales, la Compagnie de l’Est n’avait plus besoins d’une autre grande gare 
à Paris et la Gare de l’Est lui suffisait amplement pour son trafic Grandes lignes. 
L’architecte était celui de la Gare de Lyon, François Alexis Cendrier. De lignes 
simples et nettes, elle était petite, peu impressionnante mais elle plaisait aux gens 
du quartier, le Faubourg Saint Antoine, qui espéraient que la gare leur apportera- 
it la prospérité. Le bâtiment voyageurs se situait à l’étage supérieur et 
surplombait la place de la Bastille parce que la ligne avait été tracée pour passer 
au dessus des 
 
 
17      Il convient de rappeler que depuis 1840 Paris était entourée de fortifications, qui per- 
mettront d’ailleurs en 1870, au prix d’immenses sacrifices pour les Parisiens, d’arrêter 








rues et éviter la construction de passages à niveau. Pour les voyageurs il y ava- 
it deux escaliers et pour les véhicules côté Nord, une rampes d’accès. La façade 
mesurait 250 mètres sur 30 et précédait une grande verrière abritant 4 voies à quai 
et une petite contenant 2 voies. Les quais étaient courts et les 6 voies se 
rejoignaient rapidement dans la courbe de l’avenue Daumesnil et il fallait utiliser 
au maximum la longueur des 6 voies. 
 
La Gare du Nord 
 
En revanche la Gare du Nord18  était un superbe bâtiment orné de statues monu- 
mentales qui était l’expression triomphante de la région du Nord, très industri- 
alisée, et de la compagnie des chemins de fer du Nord. Fondée par la branche 
française des Rothschild en 1845, la compagnie n’atteignit Paris qu’en 1846 avec 
l’ouverture de la ligne Paris Amiens Lille (avec embranchement à Douai pour 
Valenciennes). C’était le réseau des ports de la mer du Nord, des mines, des in- 
dustries textiles et de la sidérurgie, comme la compagnie de l’Ouest était le réseau 
des ports de la Manche. 
La gare de 1846 fut construite par Léonce Reynaud, professeur d’architecture 
à l’école Polytechnique qui publia en 1850 un Traité d’architecture des gares qui fit 
autorité au XIXe  siècle. Cependant la première gare du Nord ne fut pas une réus- 
site car elle s’est révélée rapidement trop petite, de sorte qu’elle a été démolie vers 
1860. Comme les Rothschild n’aimaient pas gaspiller, ils firent transporter les pier- 
res à Lille, où elle servirent à construire la gare de la ville mais les Lillois n’ont pas 
pris ombrage de cette sage mesure d’économie. 
Le bâtiment de 1864, qui est la gare actuelle, est l’œuvre du grand architecte 
d’origine allemande, Jacques Hittorff,19 qui avait construit l’église de Saint Vincent 
de Paul située près de la gare du Nord. Parce que le baron James de Rothschild ad- 
mirait beaucoup cette église, il a confié à Hittorff l’élaboration du projet. 
Tout comme la gare de l’Est, la gare du Nord n’est pas vraiment fonctionnelle, 
car elle a été conçue comme une œuvre d’art destinée à célébrer la puissance et la 
richesse de la compagnie du Nord. Elle fut conçue comme un monument d’équi- 
libre et de beauté, alors que son rôle pratique d’expédier et de recevoir des trains 
était considéré comme secondaire. Deux éléments sont jugés essentiels ; la façade 
ornée de nombreuses statues, qui a subsisté jusqu’à aujourd’hui, et derrière elle, la 
verrière qui abrite les trains. Les architectes font ce que leur demandent les com- 
pagnies. Hittorff a pleinement répondu aux exigences de son commanditaire, 
auquel il a laissé une gare trop petite, qui ne comportait à l’origine que 8 voies à 
quai, et ils ont sous-estimé l’augmentation vertigineuse du trafic. La gare du Nord 
a connu de nombreuses extensions en sous-sol mais le bâtiment du XXIe  siècle a 
préservé la façade monumentale construite par Jacques Hittorff. 
 
18      Lamming, La création du chemin, 72–73. 
19      Jacques Hittorff (1792–1867). Né à Cologne, il vint à Paris à l’âge de 18 ans et travail- 
la dans l’atelier de l’architecte Percier. Il compléta sa formation par un tour d’Europe 
entre 1820 et 1823. Employé comme architecte décorateur à la Cour des Bourbons, il fut 
le responsable de la décoration du sacre de Charles X à Reims en 1824. Il était d’orien- 
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La Gare Montparnasse 
 
La gare Montparnasse est celle qui a connu les plus grandes transformations par 
rapport aux bâtiments du XIXe  siècle., mais comme la gare de l’Est, elle bénéficia 
à l’origine des plans d’urbanisme du préfet Haussmann. Celui-ci voulait en effet 
percer une avenue à travers la rive gauche qui aurait relié la nouvelle gare aux 
quais de la Seine en face du Louvre. Le percement de la rue de Rennes s’arrêta 
toutefois au boulevard Saint Germain à la hauteur de Saint Germain des Prés, car 
au delà le percement fut rendu impossible par la présence d’ensembles monumen- 
taux prestigieux comme l’abbaye de Saint Germain des Prés et le palais de l’Insti- 
tut de France. L’entreprise se limita à l’acquisition de nombreux terrains et la rue 
de Rennes ne fut pas prolongée, comme prévu, jusqu’à la Seine. 
Un première gare succéda à l’embarcadère du Paris Versailles Rive gauche qui 
avait été inauguré le 18 septembre 1840. En effet celui-ci se révéla insuffisant 
lorsque celui-ci reçut tout le trafic de la ligne de Chartres. La ligne, qui avait 
d’abord été prolongée jusqu’au Mans, desservit bientôt la Bretagne Nord (Rennes, 
Saint Brieuc et Brest) ainsi que la Normandie méridionale (ligne Paris–Dreux-
Granville).  C’est pourquoi en 1852, on inaugura au même endroit une gare digne 
d’une grande ligne. Les plans étaient dus à l’architecte Victor Lenoir et 
correspondaient au schéma qui est rapidement devenu classique.20  Le bâtiment 
voyageurs était en forme de U. Chacune des deux ailes abritait 2 voies avec une 
voie centrale pour le retour des machines. Pour ne pas gêner la circulation 
urbaine, les voies quittaient la gare par un viaduc haut de 65 mètres, qui traversait 
l’avenue du Maine et le boulevard de Montrouge. Après 1866, les trains Paris 
Bordeaux de la compagnie du chemin de fer de l’État partirent également de la 
gare Montparnasse, de sorte qu’il fallut ajouter 4 voies à quai en 1890. 
En perçant la rue de Rennes, Haussmann donne au bâtiment aujourd’hui 
disparu un aspect majestueux tout comme celui de la gare de l’Est avec le boule- 
vard de Strasbourg. La rue de Rennes eut moins de chances que le boulevard de 
Strasbourg puisqu’elle ne dépassa pas Saint Germain des Prés et ne fut pas prolon- 
gée, comme prévu, jusqu’à la Seine. 
La gare du Second Empire, devenue insuffisante malgré les extensions de la 
gare du Maine réalisée dans les années 1930, a été rasée en 1964 et sur son empla- 
cement on a construit la Tour Montparnasse. Depuis 1990, la gare Montparnasse 
située avenue du Maine, fonctionnelle, pratique et propre, a connu une seconde 
jeunesse avec le TGV Atlantique, dont elle est la tête de ligne, tandis que la façade 







20     Par exemple, on retrouve ce plan à Budapest à Nyugati Pályaudvar, œuvre de l’archi- 
tecte Gustave Eiffel 
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donnait sur le boulevard Diderot. En outre l’édifice fut incendié en partie en mai 
1871 durant la Commune de Paris. 
En outre cette était étriquée et mal adaptés au trafic intense qui va se dével- 
opper, puisqu’elle ne comportait que 3 voies de départ et 2 voies d’arrivée et une 
unique grande halle de 220 mètres sur 42. Pour toutes ces raisons, la compagnie 
du PLM profita de l’Exposition universelle de 1900 pour raser la gare du Seconde 
Empire et s’offrir une gare toute neuve –tout comme le Paris Orléans le fit de l’aut- 
re côté de la Seine. Dorénavant, la haute tour de l’horloge domine le paysage du 
quartier et la gare inaugurée en 1902 apporta tardivement au PLM la magnifique 




Dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres, le bilan du Second Empire est 
impressionnant. Il a vraiment créé le réseau en étoile, qui a servi de base au prog- 
ramme actuel des TGV. Il a déterminé l’emplacement des gares terminus, il les a 
construite et pour les gares du Nord et de l’Est, il nous a même légués de somp- 
tueux bâtiments, qui existent encore aujourdh’ui après de nombreux travaux d’ag- 
randissement. Le métro, puis le RER ont multiplié les laissons entre les gares, 
mais on n’a jamais réalisé le projet de gare centrale, écarté avant l’avènement de 
Napoléon III –même si certains projets l’évoquent périodiquement pour la lus 
grande joie des provinciaux, qui rêvent d’échapper à la corvée du changement de 
gare. Le paysage monumental de la capitale ne se conçoit donc pas sans les 
grandes gares parisiennes qui s’inscrivirent dans le plan de modernisation de 
Paris voulu par Louis-Napoléon Bonaparte et mis en œuvre par le préfet 
Haussmann. 
On constate d’ailleurs une évolution de la gare parisienne : dans un premi- 
er temps, les architectes ont voulu que la gare se fonde dans le paysage 
parisiene et que les bâtiments ressemblent aux immeubles de rapport. Elles 
étaient affaire d’ingénnieur et l’architecte n’intervenait que pour dessiner la 
(modeste) façade. L’édifice fondateur de la nouvelle architecture ferroviaire fut la 
gare de l’Est, qui fut l’une des plus imitées dans le monde, car elle était beaucoup 
plus monumentale que les précédentes et elle avait été exécutée par des artistes de 
grande réputation. En outre elle s’inscrivait dans le plan de rénovation urbaine 







La Gare d’Orléans 
 
La Gare d’Orléans (aujourd’hui gare d’Austerlitz) fut construite en 1840 sur un 
emplacement médiocre, éloigné alors du centre de la capitale et mal relié à celui-ci, 
en attendant la construction du pont d’Austerlitz.22 D’autre part les vastes terrains 
de l’hôpital de la Salpêtrière et le Jardin des Plantes empêchèrent tout agrandis- 
sement. Mise en service en 1840 lors de l’inauguration du Paris Juvisy, qui était le 
premier tronçon de la ligne d’Orléans (ouverte à l’exploitation en 1843), la gare 
fut agrandie en 1846, sans résoudre aucun problème. 
C’est pourquoi la très économe compagnie du Paris-Orléans s’est résolue à 
dépenser 18 millions de francs23 pour reconstruire la gare en 1862. Elle est l’œuvre 
de l’ingénieur Camille Polonceau qui dessina son architecture métallique. Il se 
fit le grand propagateur des halls en verre et en fer et ouvrit la voie à Gustave 
Eiffel. La grande halle de 250 mètres avait une portée considérable pour l’époque 
et montrait une verrière de 50 mètres. Mais à la différence du plan classique en U, 
la façade fut, faute de place, construite parallèlement aux voies de sorte que le 
bâtiment voyageurs était sans forme et ce qui était plus grave d’accès difficile aux 
voyageurs. Après 1870, la compagnie prit conscience des défauts de la gare et déci- 
da de faire construire pour l’Exposition universelle de 1900 la gare d’Orsay (trans- 
formée aujourd’hui en Musée), tandis que la gare d’Austerlitz était réléguée au 
rang de gare de passage. 
 
La Gare de Lyon 
 
La gare de Lyon est la tête de ligne de l’artère impériale, la ligne de la prospérité 
industrielle et touristique établie par le Second Empire qui a connu les débuts de 
la Côte d’Azur, la ligne qui par Marseille conduit en Algérie. 
En 1849, lors de l’ouverture de la gare de Paris à Lyon, l’embarcadère n’était 
pourtant qu’un modeste bâtiment de planches, qui a été rapidement remplacé. En 
1855, l’architecte François-Alexis Cendrier construisit une nouvelle gare en dur, 
qui n’était pas l’établissement digne des ambitions du PLM. En effet le bâtiment 
était, comme la gare d’Orléans, assez éloigné du centre de la capitale, mais surtout 
c’est un édifice bas, triste et pour tout dire anonyme. C’est une vitrine peu flatte- 
use du PLM, qui ne correspond ni à l’importance de ce réseau ni à la tête de ligne 
de l’artère impériale.24 
Comme pour la gare d’Orléans, la façade, qui donnait sur la rue de Chalon, 
n’était pas non plus tournée vers le centre de Paris, puisqu’elle n’ouvrait pas 
sur le boulevard Diderot comme aujourd’hui. C’était à vrai dire un bâtiment 
digne d’une préfecture de province Cette disposition d’une gare placée sur le 
côté des voies (comme c’est le cas de la gare d’Austerlitz) avait été jugée plus 
commode par les ingénieurs du chemin de fer, qui la préférèrent à la disposition 
en U avec la gare à l’extrémité des voies. En venant du centre de Paris, on ne 
voyait que deux halles métalliques couvrant les voies et dominant la place qui 
 
22       Lamming, Train touristiques en France, 61–63. 
23       Ce qui représentait un peu plus de 7 millions de florins rhénans 
24       Lamming, Train touristiques en France, 68–69.

